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Le présent rapport d'évaluation indépendant vise à fournir des informations fondées sur des preuves des 

progrès réalisés et des défis rencontrés dans le cadre des mesures prises en faveur du cadre stratégique 

2018-2030 de l'UNCCD. Ce rapport fait partie du processus d'évaluation à mi-parcours qui a été lancé 

lors de la quinzième session de la Conférence des Parties (COP 15) de l'UNCCD en mai 2022, et qui 

s'achèvera lors de la COP 16 en décembre 2024. 

Cette évaluation indépendante a été commandée par le Bureau d'évaluation de l'UNCCD et préparée 

d'avril à octobre 2023 par une équipe d'évaluateurs externes : M. Ansgar Eussner en tant qu'évaluateur 

principal et Mme Enedy Njoroge en tant qu'évaluatrice adjointe, avec le soutien de Mme Ines Robin. M. 

Ronnie MacPherson a dirigé la phase de planification de l'évaluation. Les auteurs de l'évaluation 

parallèle du plan d'action pour l'égalité des sexes de l'UNCCD, M. Raul Guerrero, et de l'examen de 

l'interface science-politique, Mme Mariam Akhtar-Schuster et Mme Lindsey Stringer, ont apporté 

d'importantes contributions.  

Les opinions exprimées dans ce rapport sont celles des auteurs et ne reflètent pas nécessairement celles 

de l'UNCCD.  
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Résumé et messages clés  
 

Lors de sa quinzième session en 2022, la Conférence des parties (COP) de la Convention des Nations 

unies sur la lutte contre la désertification (UNCCD) a lancé une évaluation à mi-parcours du cadre 

stratégique 2018-2030 de l'UNCCD. Le processus d'évaluation est supervisé par un groupe de travail 

intergouvernemental dédié (IWG-MTE) avec le soutien du secrétariat de l'UNCCD. Cette évaluation 

indépendante, menée par des évaluateurs externes et gérée par le secrétariat de l'UNCCD, constitue la 

première étape substantielle du processus d'évaluation. Ce rapport est destiné à servir d'informations de 

base fondées sur des preuves pour l'IWG-MTE dans sa préparation d'un rapport plus ciblé et stratégique 

pour la COP16 de l'UNCCD en 2024, qui guidera la décision éventuelle de la COP sur la façon 

d'améliorer la mise en œuvre du cadre stratégique de l'UNCCD au cours de sa seconde moitié, de 2025 

à 2030.  

 

Méthodologie et limites  
 

Cette évaluation indépendante a été structurée en fonction des critères d'évaluation standard du CAD 

de l'OCDE (pertinence, cohérence, efficacité, efficience, impact et durabilité), l'évaluation de l'impact 

ayant été convertie en progrès vers l'impact, étant donné qu'il s'agit d'une évaluation formative à mi-

parcours. Un critère transversal de prise en compte de la dimension de genre a également été appliqué. 

Pour chaque critère, l'évaluation a été guidée par des questions clés et des sous-questions détaillées. 

L'évaluation s'est appuyée sur une combinaison de sources de données primaires et secondaires, y 

compris la documentation pertinente, une enquête et des entretiens. Près de 200 personnes ont participé 

à l'enquête et aux entretiens.  
 

Il convient de noter que le cadre stratégique de l'UNCCD et ses objectifs stratégiques sous-jacents ont 

une portée globale : ils couvrent essentiellement tout ce qui est entrepris pour mettre en œuvre la 

Convention. Compte tenu des contraintes de temps et de ressources, il n'est pas possible qu'une seule 

évaluation à relativement petite échelle produise une évaluation globale du cadre stratégique. Au lieu 

de cela, la conception et l'approche de l'évaluation tentent de se concentrer sur les aspects les plus 

importants d'un point de vue stratégique, en accordant une attention particulière aux progrès réalisés en 

matière de neutralité de la dégradation des terres (LDN) et de renforcement de la résilience et de la 

préparation à la sécheresse.  

 

Principales conclusions et recommandations  
 

Les résultats des sept critères d'évaluation utilisés dans cette évaluation indépendante suggèrent que 

l'UNCCD et le cadre stratégique sont perçus comme pertinents pour aborder les synergies et les 

politiques, plans et projets autour des terres, et bien alignés sur les priorités de la communauté 

internationale et des principaux partenaires. Elles indiquent que des progrès sont réalisés dans la mise 

en œuvre du cadre stratégique et de ses objectifs stratégiques - les travaux de l'UNCCD sur les LDN 

ont été utiles et bénéfiques pour les pays concernés et présentent un potentiel significatif et un rôle 

important pour faire progresser la restauration des terres à l'échelle mondiale. La convention est 

également reconnue comme l'un des principaux acteurs de la sensibilisation, de l'élaboration des 

politiques et de la coopération en matière de sécheresse au niveau mondial, et ce rôle s'accroît encore à 

mesure que les sécheresses se généralisent et s'aggravent. Les questions de genre sont de plus en plus 

intégrées dans toutes les activités de l'UNCCD, en tant que thème transversal.   
 

En ce qui concerne le secrétariat de la Convention et le Méchanisme Mondial (MM), les conclusions 

concernant leur performance et leur efficacité indiquent que ces deux entités sont généralement 

efficaces ; elles se concentrent sur les "bons" sujets et leur travail est considéré comme précieux. Le 

secrétariat est particulièrement félicité pour avoir amené des sujets d'une importance cruciale tels que 

la gouvernance foncière au cœur des débats de l'UNCCD, tandis que le soutien du MM à la traduction 

des objectifs des LDN en projets bancables par le biais de partenariats à large assise est largement 

apprécié.  
 

https://www.oecd.org/dac/evaluation/daccriteriaforevaluatingdevelopmentassistance.htm
https://www.oecd.org/dac/evaluation/daccriteriaforevaluatingdevelopmentassistance.htm
https://www.oecd.org/dac/evaluation/daccriteriaforevaluatingdevelopmentassistance.htm
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Si des progrès ont été accomplis, cette évaluation indépendante a également mis en évidence de 

nombreux domaines nécessitant des efforts supplémentaires, dont certains sont d'une importance 

cruciale pour la durabilité des résultats obtenus jusqu'à présent et pour les réalisations futures. Ces 

domaines sont présentés ci-dessous, ainsi que les recommandations correspondantes. 

 

Engagements politiques et financiers 
 

Bien que l'UNCCD et son cadre stratégique soient généralement considérés comme pertinents, les 

actions entreprises par les pays tendent à être guidées par d'autres cadres qui sont soit plus 

spécifiques/adaptés à leur situation, soit considérés comme politiquement plus importants. Le statut et 

la reconnaissance de l'UNCCD sont considérés comme inférieurs à ceux des deux autres conventions 

de Rio - dans la plupart des pays, l'UNCCD n'influence pas beaucoup les processus budgétaires 

nationaux et, en général, elle bénéficie d'une attention politique et médiatique moindre et d'une influence 

plus faible de la politique scientifique. L'accès au financement des principaux donateurs externes et 

partenaires de mise en œuvre est complexe, et de nombreux points focaux de l'UNCCD et autres parties 

prenantes ne disposent pas des capacités nécessaires à cet effet. Le secrétariat de l'UNCCD et le MM 

sont de petite taille et si leur travail acharné est reconnu, leurs ressources limitées le sont également.   

 

L'engagement politique/la visibilité et la disponibilité des ressources sont étroitement liés à bien des 

égards - si l'un est absent, l'autre ne le sera probablement pas non plus. Pour renforcer les engagements 

politiques et financiers en vue de faire progresser l'UNCCD et son cadre stratégique, les 

recommandations suivantes sont formulées :  

 

1. Établissement d'un ou plusieurs objectifs mondiaux. Le concept de LDN sert bien de base à la 

programmation au niveau national et à l'établissement de rapports au niveau mondial, comme pour le 

suivi des ODD. Néanmoins, comme l'ont indiqué de nombreuses personnes interrogées, il n'est pas idéal 

pour convaincre les décideurs politiques ou le grand public. Un objectif explicite serait utile pour 

l'UNCCD, même s'il s'agirait (du moins pour l'instant) d'un concept-cadre pour la LDN. Des objectifs 

quantitatifs ou des obligations explicites seraient également utiles en tant qu'outils pour garantir que les 

pays prennent la mise en œuvre de la convention plus au sérieux. Ils pourraient inciter les 

gouvernements à prendre les mesures nécessaires et faciliter l'évaluation des besoins et la mise à 

disposition de ressources pour la mise en œuvre.  

 

2. Combler le fossé entre ceux qui sont affectés et ceux qui ne le sont pas : De nombreuses parties 

qualifiées de "non affectées" dans le cadre de l'UNCCD prennent des mesures pour protéger et restaurer 

leurs terres et leurs sols. Jusqu'à présent, le processus de la convention n'a accordé qu'une attention 

limitée à l'intégration dans son ordre du jour et dans ses opérations de considérations de fond en dehors 

des pays appartenant aux cinq annexes régionales de mise en œuvre, alors que cela pourrait 

considérablement enrichir la base de fond et approfondir l'engagement politique et la coopération à 

l'échelle mondiale.  

 

3. Améliorer l'efficacité de la mobilisation des ressources : Les points focaux nationaux de l'UNCCD 

et d'autres parties prenantes clés au niveau national pour la mise en œuvre de la Convention ont besoin 

d'un soutien continu pour renforcer la collaboration avec d'autres secteurs et la capacité à traduire les 

plans et les objectifs en projets et programmes bancables adaptés à un financement national ou 

international à grande échelle, y compris de la part du secteur privé. Pour répondre à ces besoins, l'accès 

à l'information sur une variété de sources de financement et leurs modalités de fonctionnement pourrait 

être développé davantage. L'élaboration d'analyses de rentabilité démontrant les avantages économiques 

et sociaux de la lutte contre la désertification, la dégradation des terres et la sécheresse (DDTS) serait 

utile pour promouvoir l'engagement du secteur privé. Les partenariats et les initiatives tels que l'Alliance 

internationale pour la résilience à la sécheresse (IDRA) et l'Initiative mondiale du G20 sur la 

restauration des terres offrent un potentiel important pour rassembler différents pays et organisations 

autour d'une préoccupation commune et pour influencer la mobilisation des ressources correspondantes.  
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Une action à plus grande échelle sur le terrain 
 

L'un des commentaires les plus fréquents recueillis lors de l'enquête et des entretiens concernait la 

recherche de moyens efficaces permettant à l'UNCCD d'influencer l'action sur le terrain. Il a été noté 

que la dégradation des sols est toujours perçue comme un problème environnemental et que son rôle 

critique dans l'agriculture, les infrastructures et l'urbanisation, entre autres, n'est pas bien compris. Par 

conséquent, la LDN et les objectifs connexes ne sont pas institutionnalisés dans les politiques et 

réglementations gouvernementales dans la mesure où leur mise en œuvre le nécessiterait, bien qu'il y 

ait des exceptions à cette règle. De nombreuses personnes interrogées ont également fait état de 

difficultés à établir un lien entre les concepts de l'UNCCD et les activités de gestion durable des terres 

sur le terrain, ainsi que de la nécessité de disposer d'informations mieux adaptées à cette fin. Pour 

renforcer l'action à plus grande échelle sur le terrain, les recommandations suivantes sont formulées :  

 

4. Améliorer la disponibilité et le ciblage des informations : Les aspects économiques des terres et 

de la sécheresse, y compris leur valeur et l'analyse coûts-avantages, devraient être mieux intégrés dans 

le processus de l'UNCCD, car ils peuvent effectivement influencer la prise de décision politique. D'autre 

part, il est nécessaire de donner des orientations sur des approches concrètes qui peuvent être appliquées 

localement en tant que solutions à long terme pour atteindre les objectifs de l'UNCCD et de son cadre 

stratégique. Ces besoins d'information pourraient être au moins partiellement couverts en tirant parti 

des réseaux d'experts existants impliqués dans la recherche scientifique et les aspects fonciers au sens 

large.  

 

5. Créer une "industrie de la restauration" :  La réalisation de la LDN nécessitera un grand nombre 

de mesures. L'UNCCD peut jouer un rôle important en faisant progresser la prise de décision politique 

susceptible de faire de la LDN une réalité, et en fournissant et promouvant les mesures nécessaires à la 

mise en œuvre, depuis les orientations thématiques jusqu'à la mobilisation des ressources. Toutefois, 

pour obtenir un impact à grande échelle sur le terrain, le soutien et les efforts de l'UNCCD et d'autres 

organismes visant à atteindre les mêmes objectifs devraient déboucher sur une "industrie de la 

restauration" mondiale - une compilation de cadres normatifs, d'expertise scientifique, de financements 

ciblés, de praticiens compétents et d'utilisateurs des terres engagés - capable de mettre en œuvre la LDN. 

Pour que le processus de l'UNCCD soit un catalyseur efficace d'un tel mouvement, il pourrait être 

nécessaire de reconsidérer son objectif de fond.    

 

Liens entre les trois conventions de Rio  
 

Les liens entre la restauration des terres, l'adaptation au changement climatique et son atténuation, et la 

protection de la biodiversité sont de plus en plus reconnus, mais des efforts supplémentaires sont 

nécessaires pour attirer l'attention des principaux décideurs, tels que les ministres des finances et de 

l'énergie. Une meilleure sensibilisation et une meilleure compréhension des avantages des synergies 

dans la mise en œuvre des conventions de Rio sont nécessaires à l'échelle mondiale, tant dans les pays 

pauvres que dans les pays riches, et pour la planification et la mise en œuvre au niveau national ainsi 

que pour la coopération internationale.  

 

6. S'engager à mettre en œuvre conjointement les trois conventions de Rio : Les pays devront mettre 

au point diverses améliorations en matière de coordination et de coopération nationales afin de 

promouvoir les synergies entre les trois conventions au niveau national, et les secrétariats des 

conventions, ensemble et séparément, devraient soutenir leurs efforts par une assistance technique et 

des conseils, entre autres moyens. Un engagement explicite en faveur d'une mise en œuvre conjointe 

par le biais de décisions de la COP au titre des trois conventions pourrait accélérer considérablement 

ces processus nationaux.    

 

7. Améliorer le partage d'informations : Pour promouvoir davantage les synergies au niveau national, 

les pays pourraient bénéficier d'un accès aux études de cas et aux enseignements tirés des projets et des 

programmes qui relient les objectifs des trois conventions de Rio. Il pourrait s'agir d'un référentiel 

commun à toutes les conventions.    
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Mise à jour de la politique scientifique  
 

Une utilisation plus efficace de la science pour influencer la prise de décision politique et guider la mise 

en œuvre sur le terrain a été fréquemment évoquée au cours de cette évaluation indépendante, en 

particulier pour améliorer la pertinence des produits et services de l'UNCCD pour les activités sur le 

terrain. Le prochain examen de l'interface science-politique (SPI), qui aura lieu lors de la CdP 16, 

examinera en détail les améliorations apportées aux travaux scientifiques et politiques dans le cadre de 

l'UNCCD. Dans le cadre de ce processus d'évaluation à mi-parcours, les recommandations suivantes 

sont formulées :  

 

8. Améliorer la clarté des messages scientifiques et politiques :  Les messages et les outils 

scientifiques et politiques de l'UNCCD doivent être simplifiés si l'on veut les utiliser efficacement à des 

fins de plaidoyer et de communication à l'intention des décideurs politiques. Pour améliorer la 

communication entre les pays et à l'intérieur de ceux-ci, diverses plateformes de communication et 

canaux médiatiques pourraient être utilisés. Il est particulièrement important de développer des outils 

de communication scientifique et politique à utiliser au niveau national, afin d'informer les différents 

ministères, départements et institutions et de promouvoir ainsi des actions entre les secteurs et les 

bureaux aux niveaux national et local.   

 

9. Élargir le champ d'action : La sélection des membres de l'IPS devrait être réexaminée à la lumière 

des résultats de l'examen de l'IPS lors de la CdP 16, afin de correspondre à son objectif et à ses priorités. 

De nouvelles disciplines telles que l'économie pourraient être incluses, et/ou l'IPS pourrait également 

inclure des experts praticiens, comme la plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur 

la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES). En faisant de l'IPS un organe composé de 

scientifiques indépendants qui ne sont pas nommés par les parties mais sélectionnés en fonction de leurs 

mérites, on pourrait lui donner plus de latitude pour aborder ouvertement les questions qui entravent la 

mise en œuvre, en vue de leur examen par le Comité de la science et de la technologie (CST). En outre, 

les travaux de l'IPS pourraient être mieux alignés sur les ordres du jour et les priorités du Comité chargé 

de l'examen de la mise en œuvre de la convention (CRIC) et de la Conférence des Parties. 

 

10. Affiner la portée scientifique de l'UNCCD : L'élargissement de la participation de la communauté 

scientifique au processus de l'UNCCD pourrait être un moyen efficace d'influencer l'engagement des 

gouvernements et des praticiens. Il pourrait s'agir de s'engager avec les réseaux scientifiques régionaux 

et d'autres partenaires experts aux niveaux régional et national, depuis la production et la compilation 

d'informations sur des sujets scientifiques et politiques spécifiques jusqu'au soutien à la collecte de 

données pour l'établissement des rapports nationaux. 

 

Suivi et rapports  
 

Au fur et à mesure que la mise en œuvre du cadre stratégique et des cinq objectifs stratégiques (OS) 

progresse, des outils permettant de mesurer les résultats au-delà de la fourniture de produits seront 

nécessaires, non seulement pour rendre des comptes aux donateurs, mais aussi pour démontrer les 

avantages aux décideurs politiques et renforcer ainsi l'élan politique. Ceci est particulièrement important 

pour les résultats des LDN dans le contexte de l'UNCCD. Dans de nombreux pays, les systèmes de suivi 

de la DDSS sont faibles, les niveaux de référence ne sont souvent pas clairement établis et/ou les 

estimations de la superficie totale des terres dégradées, de la gravité de leur dégradation et des effets de 

la sécheresse varient. Bien que la mise à niveau du système d'examen des performances et d'évaluation 

de la mise en œuvre (PRAIS) ait facilité la préparation des rapports nationaux, une conversion plus 

poussée des données en informations pertinentes pour les décideurs nationaux/régionaux/locaux 

pourrait être envisagée. Il serait également utile d'aligner de manière plus cohérente les indicateurs sur 

les effets escomptés.  

 

Les recommandations suivantes sont formulées pour améliorer le cadre de suivi et d'établissement de 

rapports de l'UNCCD :  
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11. Améliorer le système de rapport actuel : Les indicateurs de l'objectif stratégique 1 se concentrent 

sur les données biophysiques qui correspondent aux impacts attendus. Le processus d'établissement des 

rapports nationaux bénéficierait d'autres données pertinentes qui montrent également les implications 

économiques et sociales de la dégradation des terres, en particulier l'impact sur la production et la 

sécurité alimentaires. Les avantages connexes de la restauration des terres, tels que la réduction de la 

pauvreté, l'emploi des jeunes et la diversification des revenus ruraux, devraient également faire l'objet 

d'un suivi et d'un rapport systématiques ; ces données contribueraient à mobiliser le soutien des 

donateurs. Il en va de même pour la bonne gouvernance foncière, y compris les décisions relatives au 

régime foncier et les actions actives en faveur de l'égalité entre les hommes et les femmes, qui sont 

reconnues par la CdP comme nécessaires pour atteindre les objectifs de la LDN, alors que leur mise en 

œuvre progresse de manière inégale selon les pays. La collecte et la communication de données de ce 

type pourraient s'inscrire dans le cadre de l'objectif stratégique n° 2, qui comporte actuellement des 

indicateurs très généraux, mais ne présente pas de liens de causalité avérés avec les travaux de 

l'UNCCD. Les indicateurs de l'objectif stratégique 4 devraient également faire l'objet d'un examen plus 

approfondi, en consultation avec les deux autres conventions de Rio. 

 

Pour les rapports nationaux actuels, un tableau de bord affichant les résultats de PRAIS serait utile pour 

identifier les données et les tendances mondiales et régionales et pour aider les Parties et les autres 

parties prenantes à utiliser les résultats des rapports dans leurs propres activités. Le secrétariat de 

l'UNCCD travaille sur un tel tableau de bord, avec l'objectif de le lancer pendant le CRIC 21.  

 

Une évaluation approfondie du modèle de rapport PRAIS 4 et de ses résultats devrait être réalisée avant 

qu'une décision ne soit prise sur la poursuite de son développement. L'IPS devrait être impliqué dans 

cet exercice qui devrait être conclu suffisamment longtemps avant l'expiration du cadre stratégique 

actuel, afin d'être pris en compte dans la conception des mécanismes de suivi et d'établissement de 

rapports du cadre suivant, en utilisant les mécanismes établis tels que le groupe de contact conjoint entre 

le CST et le CRIC.  

 

12. Mesures visant à réviser ou à compléter les rapports nationaux actuels : L'amélioration de la 

précision et de l'utilisation pratique du suivi des progrès et de l'évaluation de l'impact au titre du cadre 

stratégique peut impliquer une variété de mesures. Les indicateurs et mesures actuels pourraient être 

révisés ou complétés pour inclure des informations sur les résultats qui sont plus directement pertinents 

pour le travail effectué dans le cadre de l'UNCCD. De nouvelles approches pour la collecte et la mise à 

disposition d'informations pourraient être adoptées pour compléter les rapports nationaux, comme la 

réalisation d'évaluations transversales périodiques ou d'études approfondies sur un aspect spécifique 

des objectifs stratégiques sélectionnés. Cela ne doit pas nécessairement augmenter la charge de travail 

de l'UNCCD, si des partenaires experts qui travaillent sur les sujets en question peuvent être engagés 

pour apporter leur soutien.  

 

Vers l'agenda post-2030 de l'UNCCD  
 

S'appuyant sur les conclusions relatives aux performances et aux progrès réalisés dans le contexte du 

cadre stratégique 2018-2030 au cours de sa première moitié, cette évaluation indépendante propose de 

nombreuses idées et suggestions pour les travaux futurs. Certaines d'entre elles peuvent être mises en 

œuvre immédiatement, si les Parties le souhaitent, tandis que d'autres nécessiteront plus d'efforts et de 

temps.  

 

L'une des possibilités d'examiner ces propositions à plus long terme dans le présent rapport est de les 

considérer comme des jalons possibles pour l'agenda de l'UNCCD après 2030. Dans cette perspective, 

le présent rapport servirait à lancer un processus de réexamen et éventuellement de révision de plusieurs 

éléments clés de la convention, qui serait achevé sous la forme du prochain cadre stratégique de 

l'UNCCD, à partir de 2030 ou selon la décision des parties.  

 

Ce processus de réexamen pourrait, conformément au présent rapport, comporter les éléments suivants 

:  
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• L'examen d'un ou de plusieurs objectifs globaux fixant des objectifs clairs et simples pour l'UNCCD 

; 

• Révision ou complément du suivi et des rapports aux fins de l'UNCCD (et au-delà, si nécessaire), 

en accordant une plus grande attention aux données qui reflètent les travaux de l'UNCCD et qui 

peuvent être collectées et vérifiées plus facilement ; 

• l'examen des moyens d'assurer la mise en œuvre de l'UNCCD à plus grande échelle sur le terrain, 

ce qui comprendrait l'établissement d'un lien entre la science, la politique et la pratique et la mise 

en place d'une action à grande échelle pour soutenir les capacités et les actions au niveau des pays 

; et 

• Examen d'autres mesures visant à renforcer la mise en œuvre conjointe des trois conventions de 

Rio. 
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1. Introduction  
 

Le Cadre stratégique 2018-2030 a été adopté par la treizième session de la Conférence des Parties (COP) 

de la Convention des Nations unies sur la lutte contre la désertification (UNCCD), qui s'est tenue en 

2017. Lors de cette même COP, les Parties ont été encouragées à appliquer le Cadre dans leurs propres 

politiques et processus nationaux relatifs à la désertification/dégradation des terres et à la sécheresse 

(DDTS). Le Cadre stratégique sert donc de document d'orientation pour l'UNCCD et ses institutions (le 

secrétariat et le Méchanisme Mondial (MM)), mais il est principalement destiné à être appliqué par les 

différentes Parties signataires de la Convention. Le cadre établit une vision pour l'UNCCD, soutenue 

par cinq objectifs stratégiques (OS), qui à leur tour sont élaborés par le biais des impacts attendus. Les 

parties mesurent les progrès accomplis au niveau national par rapport au cadre à l'aide d'une série 

d'indicateurs (rapportés tous les quatre ans par l'intermédiaire du système d'examen des performances 

et d'évaluation de la mise en œuvre (PRAIS) de l'UNCCD). 

 

Tableau 1 : Résumé du cadre stratégique de l'UNCCD pour la période 2018-30  

Vision 

Un avenir qui évite, réduit au minimum et inverse la désertification/dégradation des terres et atténue les effets de la 

sécheresse dans les zones touchées à tous les niveaux et s'efforce de parvenir à un monde neutre sur le plan de la 

dégradation des terres, conformément au Programme de développement durable à l'horizon 2030, dans le champ 

d'application de la Convention. 

Objectif stratégique Impacts attendus Indicateurs 

OS1 : Améliorer l'état des 

écosystèmes touchés, lutter 

contre la désertification et la 

dégradation des terres, 

promouvoir la gestion durable 

des terres et contribuer à la 

neutralité en matière de 

dégradation des terres. 

1.1 La productivité des terres et les services 

écosystémiques connexes sont maintenus ou 

améliorés. 

1.2 La vulnérabilité des écosystèmes touchés est 

réduite et la résilience des écosystèmes est accrue. 

1.3 Des objectifs nationaux volontaires de neutralité 

en matière de dégradation des terres sont fixés et 

adoptés par les pays qui le souhaitent, les mesures 

correspondantes sont définies et mises en œuvre, et 

les systèmes de suivi nécessaires sont mis en place. 

1.4 Les mesures de gestion durable des terres et de 

lutte contre la désertification/dégradation des terres 

sont partagées, encouragées et mises en œuvre. 

Tendances de l'occupation des 

sols 

Tendances de la productivité des 

terres ou de leur fonctionnement 

Évolution des stocks de carbone 

en surface et en sous-sol 

Proportion de terres dégradées 

par rapport à la superficie totale 

des terres 

SO2 : Améliorer les 

conditions de vie des 

populations touchées 

2.1 Amélioration de la sécurité alimentaire et de 

l'accès à l'eau pour les personnes vivant dans les 

zones touchées. 

2.2 Les moyens de subsistance des personnes vivant 

dans les zones touchées sont améliorés et 

diversifiés. 

2.3 Les populations locales, en particulier les 

femmes et les jeunes, sont responsabilisées et 

participent aux processus de prise de décision dans 

le cadre de la lutte contre la DDTS.  

2.4 Les migrations dues à la désertification et à la 

dégradation des sols sont considérablement réduites. 

Évolution de la population 

vivant sous le seuil de pauvreté 

relative et/ou de l'inégalité des 

revenus dans les zones touchées 

Évolution de l'accès à l'eau 

potable dans les zones sinistrées 

Évolution de la proportion de la 

population exposée à la 

dégradation des sols, ventilée par 

sexe 

OS3 : Atténuer les effets de la 

sécheresse, s'y adapter et les 

gérer afin de renforcer la 

résilience des populations et 

des écosystèmes vulnérables.  

3.1 La vulnérabilité des écosystèmes à la sécheresse 

est réduite, notamment grâce à des pratiques 

durables de gestion des terres et de l'eau. 

3.2 La résilience des communautés face à la 

sécheresse est renforcée. 

Évolution de la proportion de 

terres touchées par la sécheresse 

par rapport à la superficie totale 

des terres 

Évolution de la proportion de la 

population totale exposée à la 

sécheresse 

Évolution du degré de 

vulnérabilité à la sécheresse 

OS4 : Générer des bénéfices 

environnementaux globaux 

par une mise en œuvre 

efficace de la UNCCD 

4.1 La gestion durable des terres et la lutte contre la 

désertification et la dégradation des terres 

contribuent à la conservation et à l'utilisation 

durable de la biodiversité et à la lutte contre le 

changement climatique. 

Évolution des stocks de carbone 

en surface et en sous-sol 
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4.2 Renforcement des synergies avec d'autres 

accords et processus multilatéraux en matière 

d'environnement 

Tendances de l'abondance et de 

la répartition d'espèces 

sélectionnées 

Évolution de la couverture des 

zones protégées dans les zones 

importantes pour la biodiversité 

OS 5 : Mobiliser des 

ressources financières et non 

financières substantielles et 

supplémentaires pour soutenir 

la mise en œuvre de la 

convention en établissant des 

partenariats efficaces aux 

niveaux mondial et national. 

5.1 Des ressources financières publiques et privées 

adéquates et disponibles en temps voulu sont 

mobilisées et mises à la disposition des pays 

touchés parties, y compris par la mobilisation des 

ressources nationales. 

5.2 Un soutien international est apporté à la mise en 

œuvre d'actions efficaces et ciblées de renforcement 

des capacités et d'"interventions sur le terrain" dans 

les pays parties touchés afin de soutenir la mise en 

œuvre de la convention, notamment par le biais de 

la coopération Nord-Sud, Sud-Sud et triangulaire. 

5.3 Des efforts considérables sont déployés pour 

promouvoir le transfert de technologies, en 

particulier à des conditions favorables et notamment 

à des conditions concessionnelles et préférentielles, 

comme convenu d'un commun accord, et pour 

mobiliser d'autres ressources non financières. 

Ressources publiques bilatérales 

et multilatérales 

Ressources publiques nationales 

Ressources privées nationales et 

internationales 

Transfert de technologie 

Soutien futur aux activités liées à 

la mise en œuvre de la 

convention 

 

Pour comprendre comment le Cadre a été appliqué dans la pratique, il est instructif d'examiner certaines 

des activités et certains des processus qui ont été entrepris par les Parties et les institutions de l'UNCCD 

par rapport à chaque objectif stratégique depuis le lancement du Cadre en 2018 : 
 

Tableau 2 : Activités et processus sélectionnés de l'UNCCD, organisés par objectif stratégique 

Objectif stratégique Activités et processus sélectionnés 

OS1 : Améliorer l'état des 

écosystèmes touchés, lutter contre 

la désertification et la dégradation 

des terres, promouvoir la gestion 

durable des terres et contribuer à 

la neutralité en matière de 

dégradation des terres. 

• Efforts continus, suivi et mesure des progrès accomplis par rapport à la cible 

15.3 de l'ODD. 

• Développement du cadre conceptuel du LDN. 

• Définition des objectifs du LDN et mise en œuvre des projets LDN. 

• les évaluations scientifiques de l'interface science-politique (SPI) de l'UNCCD 

concernant la GDT et la LDN, et la production des rapports Global Land 

Outlook (GLO). 

• Des efforts plus larges pour sensibiliser à la lutte contre la désertification et la 

dégradation des sols et pour obtenir un soutien à cet égard, notamment par le 

biais de programmes tels que l'initiative de la Grande muraille verte et 

l'initiative mondiale du G20. 

• Orientation et collaboration concernant l'atténuation des sources de tempêtes de 

sable et de poussière. 

SO2 : Améliorer les conditions de 

vie des populations touchées 

• Intégration de la sensibilité au genre dans les plans et programmes axés sur la 

DDTS.  

• Intégration des considérations relatives au régime foncier dans les plans et 

programmes axés sur la DDTS. 

• Évaluations et rapports scientifiques de l'IPS sur l'aménagement intégré du 

territoire. 

• Faire reconnaître le potentiel des activités terrestres en matière de création 

d'emplois et de croissance verte, y compris comme moyen d'aborder les 

questions de stabilité, de sécurité et de migration. 

OS3 : Atténuer les effets de la 

sécheresse, s'y adapter et les gérer 

afin de renforcer la résilience des 

populations et des écosystèmes 

vulnérables.  

• Recherches et conseils fournis par les deux groupes de travail internationaux sur 

la sécheresse dans le cadre de l'UNCCD. 

• Évaluations scientifiques de l'IPS concernant la résilience à la sécheresse. 

• Élaboration et mise en œuvre de plans nationaux de lutte contre la sécheresse. 

• Orientations, outils et mesures pratiques pour la préparation à la sécheresse, y 

compris la boîte à outils sur la sécheresse. 

• Des efforts plus importants pour sensibiliser et soutenir la collaboration en 

matière de sécheresse aux niveaux national et régional. 
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OS4 : Générer des bénéfices 

environnementaux globaux par 

une mise en œuvre efficace de la 

UNCCD 

• Sensibilisation et conseils pour améliorer l'alignement de l'UNCCD sur les 

autres conventions de Rio et sa contribution à celles-ci.  

• Améliorer la compréhension scientifique des interactions de la DDTS avec le 

changement climatique et la biodiversité, y compris la coordination avec 

d'autres organismes et groupes scientifiques. 

• Coopération entre les trois secrétariats de la convention grâce à la participation 

de l'UNCCD au groupe de liaison conjoint. 

OS 5 : Mobiliser des ressources 

financières et non financières 

substantielles et supplémentaires 

pour soutenir la mise en œuvre de 

la convention en établissant des 

partenariats efficaces aux niveaux 

mondial et national. 

• Partenariats pour la préparation de projets visant à aider les parties et les régions 

à élaborer des projets transformateurs bancables sur les LDN et la sécheresse, et 

à obtenir des investissements pour ces projets. 

• Des initiatives phares pour une mise en œuvre à grande échelle. 

• l'engagement du secteur privé, notamment par l'intermédiaire du Fonds LDN. 

• Promotion et développement de mécanismes innovants de mobilisation des 

ressources axés sur le LDN et la sécheresse. 

 

Outre les Parties et les institutions de l'UNCCD, la mise en œuvre du Cadre bénéficie également des 

contributions de multiples partenaires et initiatives affiliés à l'UNCCD. En particulier, le Fonds pour 

l'environnement mondial (FEM) fait office de mécanisme financier de l'UNCCD et a officiellement 

aligné sa stratégie de lutte contre la dégradation des sols sur le cadre stratégique de la Convention. La 

collaboration est également fréquente avec d'autres bailleurs de fonds multilatéraux tels que le Fonds 

vert pour le climat (FVC), avec des agences multilatérales telles que l'Organisation des Nations unies 

pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) et l'Organisation météorologique mondiale (OMM), avec des 

organisations de la société civile (OSC) et des réseaux d'OSC, avec le monde universitaire et avec des 

organisations du secteur privé. L'UNCCD a également aidé à mettre en place - et continue de travailler 

en étroite collaboration avec - plusieurs initiatives qui ont des contributions claires à apporter au Cadre 

stratégique, notamment l'initiative de la Grande muraille verte (GMV) du Sahara et du Sahel, l'initiative 

mondiale du G20 sur la réduction de la dégradation des terres et le renforcement de la conservation des 

habitats terrestres, le Fonds de neutralité pour la dégradation des terres et l'Alliance internationale pour 

la résilience à la sécheresse (IDRA). La Convention entreprend également un certain degré de 

coordination avec ses conventions "sœurs" de Rio, à savoir la Convention-cadre des Nations unies sur 

les changements climatiques (CCNUCC) et la Convention sur la diversité biologique (CDB). 

 

Bien que la plupart de ces partenaires n'aient pas de responsabilité formelle dans la mise en œuvre du 

Cadre (ou même de la Convention), ils ont souvent des objectifs institutionnels ou programmatiques 

qui sont bien alignés sur les objectifs de l'UNCCD. En tant que tels, les partenaires peuvent avoir un 

intérêt mutuel profond dans la mise en œuvre réussie du cadre stratégique de l'UNCCD, et parfois jouer 

un rôle important dans la mise en œuvre du cadre et de ses objectifs stratégiques.  

 

Lors de sa quinzième session en 2022, la COP de l'UNCCD a lancé une évaluation à mi-parcours du 

cadre stratégique. Le processus d'évaluation est supervisé par un groupe de travail intergouvernemental 

dédié (IWG-MTE) avec le soutien du secrétariat de l'UNCCD. Cette évaluation indépendante, menée 

par des évaluateurs externes et gérée par le secrétariat de l'UNCCD, est la première étape substantielle 

du processus d'évaluation. Ce rapport servira de base à un rapport distinct qui sera préparé par le GTI-

EMT et sera également mis à disposition en tant que rapport autonome accessible au public. Lors du 

CRIC 21, les conclusions et les recommandations de cette évaluation indépendante sont examinées dans 

le cadre de consultations participatives impliquant les parties à l'UNCCD et d'autres parties prenantes, 

au cours desquelles le GTI-EMT utilisera le retour d'information reçu lors des consultations pour 

poursuivre l'élaboration de recommandations destinées à couvrir la période restante du cadre 

stratégique. Sur la base de tous ces travaux précédents, l'évaluation se conclura finalement par une 

décision de la COP, qui sera négociée lors de la COP16 de l'UNCCD en 2024. 
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2. Approche de l'évaluation 

2.1. Les objectifs 

 

Le cahier des charges de l'évaluation à mi-parcours a fixé deux objectifs à l'évaluation indépendante. 

Comme c'est le cas pour de nombreuses évaluations, l'évaluation a un objectif de responsabilisation 

(identifier les résultats) et un objectif d'apprentissage (améliorer les actions). Il est essentiel de 

comprendre les progrès réalisés pour atteindre les résultats à des fins de responsabilisation, mais il est 

tout aussi important que l'évaluation des progrès soit utilisée comme base pour apprendre ce qui a bien 

fonctionné (et pourquoi) et ce qui n'a pas si bien fonctionné (et pourquoi). 
 

1. Responsabilité : Fournir une évaluation indépendante globale des progrès réalisés dans la mise 

en œuvre du cadre stratégique 2018-2030 de l'UNCCD, y compris la mesure dans laquelle les cinq 

objectifs stratégiques sont atteints. 
 

2. Apprendre : Identifier les succès, les défis et les principaux enseignements qui ont été tirés de 

la mise en œuvre du cadre, puis élaborer des recommandations visant à améliorer les performances pour 

le reste de la période couverte par le cadre. 

 

2.2. Le cadre d'évaluation  

 

L'évaluation à mi-parcours est entreprise en même temps que plusieurs autres évaluations et processus 

analytiques étroitement liés, comme indiqué ci-dessous :  

-2022  PRAIS cycle de rapport national et synthèse des résultats 

 -Évaluation indépendante  du plan d'action de l'UNCCD en faveur de l'égalité des sexes 

(GAP) 

 -Examen externe  de l'interface science-politique de l'UNCCD (SPI) 

-Le  GTI sur la lutte contre la sécheresse dans le cadre de l'UNCCD 

 

Les résultats disponibles du cycle de rapport national étaient disponibles pour la préparation de cette 

évaluation indépendante, et leurs principaux messages sont intégrés dans le présent rapport. Des 

contributions ont également été reçues de l'évaluation du PAG et de l'examen de l'IPS, bien que ces 

deux processus n'aient pas encore été achevés au moment de la finalisation du présent rapport. Afin de 

partager des informations et, dans la mesure du possible, d'aligner leurs travaux, le GTI sur la lutte 

contre la sécheresse et le GTI pour l'évaluation à mi-parcours tiendront une réunion conjointe en 

novembre 2023.  

 

Le cadre d'évaluation a été structuré en fonction des critères d'évaluation standard du Comité d'aide au 

développement de l'Organisation de coopération et de développement économiques (CAD-OCDE) 

(pertinence, cohérence, efficacité, efficience, impact et durabilité). Étant donné qu'il s'agit d'une 

évaluation formative à mi-parcours, l'évaluation de l'impact se concentre principalement sur les progrès 

réalisés, bien que l'évaluation vise également à identifier les impacts tangibles qui ont déjà été obtenus. 

Outre les critères du CAD de l'OCDE, un critère transversal de sensibilité au genre a été appliqué 

(l'évaluation indépendante concomitante du plan d'action pour l'égalité des sexes de l'UNCCD, 

mentionnée plus haut, a fourni des éléments pour ce critère).  

 

Le cadre identifie les questions clés de l'évaluation, soutenues par des sous-questions directrices. Des 

projets de questions ont été initialement proposés dans le cadre du mandat de l'évaluation. Après la 

première réunion de l'IWG-MTE, les membres de l'IWG-MTE ont été invités à suggérer des ajouts et 

des améliorations à ces questions initiales. Sur la base des projets de questions initiaux et des 

contributions de l'IWG-MTE, l'équipe d'évaluation indépendante a ensuite formulé l'ensemble final de 

questions. L'annexe 4 présente le cadre complet. 

 

Comme c'est le cas pour la plupart des évaluations, l'évaluation s'est appuyée sur une combinaison de 

sources de données primaires et secondaires. Les données secondaires consistaient en grande partie en 

de la documentation relative à l'UNCCD et à ses domaines d'intervention, et l'évaluation a également 

https://www.oecd.org/dac/evaluation/daccriteriaforevaluatingdevelopmentassistance.htm
https://www.oecd.org/dac/evaluation/daccriteriaforevaluatingdevelopmentassistance.htm
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généré une quantité substantielle de données primaires par le biais d'une enquête et d'entretiens. Les 

groupes suivants (et/ou leurs représentants) ont été des informateurs clés pour l'évaluation : 
 

- Parties à la convention (points focaux nationaux, correspondants pour la science et la technologie, 

représentants des principaux ministères et institutions nationaux, personnes/institutions participant 

à la mise en œuvre de la convention au niveau régional) 

- Membres actuels et anciens des organes ad hoc de l'UNCCD (Bureaux, SPI, GTI thématiques) 

- Organisations du système des Nations unies et autres agences partenaires, et donateurs 

multilatéraux   

- Le secrétariat de la Convention-cadre sur les changements climatiques1  

- OSC et réseaux d'OSC 

- Universitaires/institutions de recherche ayant participé à l'UNCCD  

- Personnel de l'UNCCD 
 

Après la préparation du rapport initial qui a été présenté et discuté lors de la réunion MTE de l'IWG en 

février 2023, l'examen des documents s'est poursuivi, suivi de la préparation, de l'envoi et de l'analyse 

ultérieure d'une enquête qui a été envoyée à tous les groupes de parties prenantes clés de l'UNCCD et 

également mise à disposition sur le site Web de l'UNCCD. 130 réponses ont été reçues, dont 56 de la 

part des points focaux nationaux (voir les statistiques générales à l'annexe 1). 49 personnes ont été 

interrogées, dont 17 représentants de pays (pour plus de détails, voir l'annexe 2).   

 

2.3. Défis et limites 

 

Le cadre stratégique de l'UNCCD et les objectifs stratégiques qui le sous-tendent ont une portée globale 

: ils couvrent essentiellement tout ce qui est entrepris pour mettre en œuvre la Convention. Compte tenu 

des contraintes de temps et de ressources, il n'est pas possible qu'une seule évaluation à relativement 

petite échelle produise une évaluation autonome et exhaustive du cadre stratégique. Au lieu de cela, la 

conception et l'approche de l'évaluation tentent de se concentrer sur les aspects stratégiquement les plus 

importants du cadre, en accordant une attention particulière aux progrès réalisés dans la promotion de 

la LDN et le renforcement de la résilience et de la préparation à la sécheresse.  

 

3. Constatations  

3.1. Pertinence  
 

Ce chapitre de l'évaluation indépendante vise à déterminer si le cadre stratégique continue de refléter 

les priorités de l'UNCCD en tant que processus intergouvernemental. Les sous-questions directrices, 

autour desquelles le texte est structuré, sont les suivantes :  

- Dans quelle mesure le cadre reste-t-il pertinent par rapport aux priorités des parties à la convention 

? 

- Dans quelle mesure le cadre reste-t-il adapté aux priorités des partenaires de l'UNCCD, notamment 

les donateurs multilatéraux, les agences multilatérales et la société civile ? 

 

Le rôle possible de la restauration des écosystèmes fait l'objet d'une attention croissante, exprimée dans 

les buts et objectifs des trois conventions de Rio et de divers autres accords et initiatives internationaux 

et régionaux. Cette attention accrue fait suite à un certain nombre de rapports de haut niveau qui 

soulignent l'ampleur et l'impact du changement climatique, de la dégradation des sols et de la perte de 

biodiversité. En témoignent la première édition du Global Land Outlook (GLO) de l'UNCCD (2017) et 

sa deuxième édition (2022), l'évaluation de la dégradation et de la restauration des terres de la 

Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services 

écosystémiques (IPBES) (2018), le rapport spécial du Groupe d'experts intergouvernemental sur 

l'évolution du climat (GIEC) sur les changements climatiques et les terres (2019), ainsi que des articles 

 
1 Le secrétariat de la Convention sur la diversité biologique a également été contacté pour un entretien, mais celui-ci n'a pas 

eu lieu  
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de revues très discutés sur le potentiel de reboisement et le rôle des solutions fondées sur la nature dans 

la lutte contre le changement climatique.2  

 

De nombreuses personnes interrogées dans le cadre de l'enquête et de cette évaluation considèrent 

l'UNCCD comme une plateforme et un forum pour le partage et la réception d'informations et 

d'expériences relatives à la DDTS entre les pays et les autres parties prenantes. Son rôle dans la 

promotion et le soutien des partenariats et des initiatives autour de ses thèmes clés a été reconnu, la 

GMV, l'IDRA, l'initiative du G20 et la coopération avec le Forum économique mondial ayant été 

spécifiquement mentionnés. 

 

Dans l'enquête, la quasi-totalité des pays répondants (plus de 90 %) et la grande majorité (78 %) des 

organisations répondantes considèrent que le cadre stratégique est pertinent pour les priorités de leur 

pays/organisation, respectivement. Un nombre légèrement inférieur de répondants (79 % et 76 %) 

indiquent que le cadre stratégique oriente l'approche de leur pays/organisation en matière de lutte contre 

la DDTS. 

 

Parmi les processus nationaux, les répondants à l'enquête considèrent que la neutralité en matière de 

dégradation des terres est la plus pertinente pour la mise en œuvre de synergies avec le changement 

climatique et la biodiversité (70 % des répondants), les projets et programmes d'utilisation des terres 

(64 %) et la collaboration avec les partenaires (61 %), et la moins pertinente pour la planification 

budgétaire/financière et les investissements (24,5 %). Pour les organisations, le LDN a été considéré 

comme le plus pertinent pour leurs projets et programmes d'utilisation des terres (73%), la planification 

stratégique (69%) et l'élaboration de politiques (64%). Le réseau a également été jugé utile pour la mise 

en œuvre de synergies (60 %). De nombreuses parties ont utilisé l'UNCCD comme un cadre pertinent 

pour élaborer des stratégies, des politiques et des cadres nationaux de lutte contre la DDTS, en 

particulier pour la fixation des objectifs du réseau de liaisonLD et les plans nationaux de lutte contre la 

sécheresse. Certaines l'ont également utilisé pour élaborer des projets et des programmes de lutte contre 

la DDTS.  

 

En ce qui concerne l'atténuation des effets de la sécheresse et le renforcement de la résilience, au niveau 

national, elle a été considérée comme la plus pertinente pour la mise en œuvre de synergies avec le 

changement climatique et la biodiversité (68 %) et les projets et programmes impliquant la gestion de 

l'eau, la gestion des risques de catastrophe ou d'autres domaines connexes (67 %), et la moins pertinente 

pour la planification budgétaire/financière et les investissements (36,5 %). La majorité des organisations 

interrogées ont jugé l'atténuation des effets de la sécheresse et le renforcement de la résilience très ou 

extrêmement pertinents dans tous les processus énumérés dans l'enquête.  

 

Les effets de la sécheresse et de la dégradation des sols deviennent graves dans des régions qui n'étaient 

pas touchées auparavant, notamment dans le Nord de la planète, et par conséquent, l'attention portée à 

ces questions et, par conséquent, la pertinence du cadre de l'UNCCD pour les traiter augmentent. Le 

rôle prépondérant de l'Espagne dans l'IDRA et l'adhésion de plusieurs autres pays industrialisés comme 

l'Allemagne, l'Italie, les États-Unis et d'autres montrent l'urgence croissante de traiter les problèmes de 

sécheresse ; les débats au sein de l'Union européenne (UE) sur la possibilité de devenir une partie 

affectée et d'introduire une législation complète sur la dégradation des sols et des terres en sont 

également des exemples marquants. 

 

Pertinence : évaluation de la situation et des améliorations possibles 
 

Les réponses à l'enquête et les entretiens indiquent que si la CCD et le cadre stratégique sont perçus par 

les parties prenantes comme très pertinents pour aborder les synergies et les politiques, plans et projets 

relatifs aux terres, leur statut et leur reconnaissance sont considérés comme inférieurs à ceux des deux 

autres conventions de Rio. L'UNCCD bénéficie de moins de ressources, d'une attention politique et 

médiatique moindre et d'une influence scientifique et politique plus faible. Même si l'UNCCD et son 

cadre stratégique sont généralement considérés comme pertinents, les actions entreprises par les pays 

 
2 Objectifs et engagements pour la décennie de la restauration 

https://www.pbl.nl/en/publications/goals-and-commitments-for-the-restoration-decade
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sont principalement guidées par d'autres cadres qui sont soit plus spécifiques/adaptés à leur situation, 

soit considérés comme politiquement plus importants.  

 

L'UNCCD et son cadre stratégique n'influencent pas beaucoup les processus budgétaires nationaux. De 

plus, le secrétariat de l'UNCCD est petit et si son travail acharné est reconnu par les partenaires de 

l'entretien, ses ressources limitées sont également reconnues.   

 

Les implications de la dégradation/conservation/restauration des terres pour la productivité agricole, la 

sécurité alimentaire, la réduction de la faim et de la pauvreté, le développement rural et la diversification 

des revenus ne sont pas explicitées en termes quantitatifs par le secrétariat de l'UNCCD et l'IPS dans la 

plupart de leurs analyses, à l'exception du Global Land Outlook.3 Cela limite la pertinence des données 

collectées et communiquées au titre du cadre stratégique pour la préparation des plans et projets 

nationaux. Toutefois, de telles estimations ont été présentées par d'autres, par exemple l'initiative sur 

l'économie de la dégradation des terres (ELD)4 , pour laquelle l'UNCCD est un partenaire.   

 

Contrairement à de nombreux autres accords multilatéraux sur l'environnement (AME), l'UNCCD et 

son cadre stratégique ne comportent pas d'objectifs quantitatifs ni d'obligations explicites pour ses 

parties (telles que l'obligation de fournir des données nationales ou d'atteindre des objectifs nationaux) 

; il n'existe que des objectifs volontaires et des processus d'établissement de rapports.  

 

Améliorations possibles  
 

Les implications de la dégradation/conservation/restauration des terres pour la productivité agricole, la 

sécurité alimentaire, la réduction de la faim et de la pauvreté, le développement rural et la diversification 

des revenus devraient être explicitées par le secrétariat de l'UNCCD et l'IPS dans leurs analyses et leurs 

rapports.   

 

Le cadre stratégique devrait comporter des objectifs quantitatifs et des obligations explicites pour ses 

parties, telles que l'obligation de fournir des données nationales ou d'atteindre des objectifs nationaux 

en matière de LDN et de résistance à la sécheresse. 

 

3.2. Cohérence 
 

Les informations relatives à ce critère d'évaluation visent à déterminer si le cadre stratégique est 

cohérent avec les processus et institutions connexes et s'il y répond. Les sous-questions correspondantes 

sont les suivantes :  

- Dans quelle mesure le cadre et sa mise en œuvre sont-ils cohérents avec les approches nationales 

des parties et avec les approches régionales ? 

- Dans quelle mesure le cadre et sa mise en œuvre sont-ils cohérents avec les approches des 

partenaires de l'UNCCD ? 

- Dans quelle mesure le cadre et sa mise en œuvre sont-ils cohérents avec les objectifs de 

développement durable (ODD), en particulier la réalisation de l'ODD 15.3 ? 

- Dans quelle mesure le cadre et sa mise en œuvre sont-ils cohérents avec les travaux des autres 

conventions de Rio ? 

- Le cadre est-il suffisamment souple et réactif aux évolutions émergentes et aux événements 

imprévus, qu'ils soient positifs (par exemple, la Décennie des Nations unies pour la restauration 

des écosystèmes - UNDER, le cadre mondial pour la biodiversité, l'initiative du G20) ou négatifs 

(COVID-19 et d'autres crises mondiales) ?  

 

Dans l'objectif de développement durable (ODD) 15, cible 15.3, la communauté internationale s'est 

engagée à "D'ici à 2030, lutter contre la désertification, remettre en état les terres et les sols dégradés, 

 
3   Document de travail GLO 2 "Land under pressure - health under stress" (terres sous pression - santé sous stress) 
4 Voir Economics of Land Degradation and Improvement - A Global Assessment for Sustainable Development, comprenant 

12 études de cas, en particulier le chapitre 6 sur le coût global de la dégradation des terres. 

https://www.unccd.int/sites/default/files/2022-03/UNCCD%20GLO%20WP%20food.pdf
https://link.springer.com/book/10.1007/978-3-319-19168-3
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y compris les terres touchées par la désertification, la sécheresse et les inondations, et s'efforcer 

d'instaurer un monde neutre sur le plan de la dégradation des terres"5 . Le cadre stratégique 2018-2030 

de l'UNCCD répond directement à cette cible, qui sert de contexte général pour renforcer la cohérence 

et l'alignement avec les objectifs, les priorités et les actions des pays, des deux autres conventions de 

Rio, des entités du système des Nations unies et d'autres organisations et institutions. Le rôle de 

l'UNCCD en tant que gardien de l'ODD 15.3.1 pour le suivi de la LDN relie davantage l'UNCCD au 

courant principal de la coopération internationale au sein des Nations unies. Les priorités de l'UNCCD 

semblent également bien alignées sur celles de l'ODD 1 : Pas de pauvreté, de l'ODD 2 : Faim zéro, de 

l'ODD 5 : Égalité des sexes, de l'ODD 6 : Eau propre et assainissement, de l'ODD 7 : Énergie propre et 

abordable, de l'ODD 13 : Action pour le climat, et de l'ODD 15 : La vie sur terre, y compris l'arrêt de la 

perte de biodiversité6 . 

 

L'importance particulière du LDN et le lien qu'il établit entre l'UNCCD et les ODD ont été 

spécifiquement soulignés lors des entretiens menés dans le cadre de cette évaluation indépendante. Le 

rôle clé du LDN dans cinquante projets financés par le FEM dans le cadre de son domaine d'intervention 

"dégradation des terres" (LDFA) et celui de la restauration des écosystèmes dans le contexte de la 

Décennie des Nations unies pour la restauration des écosystèmes (UNDER) ont également été 

mentionnés. L'UNDER, avec son secrétariat au sein du Programme des Nations unies pour 

l'environnement (PNUE), a participé à divers ateliers de la CCD, tandis que la CCD a utilisé les 

principes de la Décennie pour orienter certains de ses processus et activités, notamment en guidant la 

sélection des événements parallèles de la COP 15 et en orientant les webinaires sur la gestion durable 

des terres (GDT), la DDTS et les tempêtes de sable et de poussière (SDS). Néanmoins, l'UNDER se 

concentre davantage sur la coopération avec la CDB qu'avec l'UNCCD et la CCNUCC, en particulier 

après l'approbation du nouveau cadre mondial pour la biodiversité, qui met l'accent sur la restauration 

des écosystèmes et l'extension des zones terrestres et marines protégées à 30 % des surfaces totales. 

 

Comme indiqué dans le chapitre précédent sur la pertinence de l'UNCCD, l'attention et le besoin 

d'action autour de la restauration des terres/LDN et du renforcement de la résistance à la sécheresse se 

font de plus en plus sentir au niveau mondial. Pour l'UNCCD, cela semble s'être traduit par des 

connexions croissantes avec divers partenaires, comme en témoignent les nombreuses initiatives et 

processus de coopération impliquant l'UNCCD. De nombreuses personnes interrogées ont mentionné 

des exemples concrets d'alignement sur les priorités de l'UNCCD, tels que la GMV africaine par 

l'intermédiaire de son unité d'accélération de la GMV, l'initiative "Durabilité, stabilité, sécurité" (3S), 

ainsi que des activités de coopération avec des organisations et entités spécialisées telles que la FAO, 

le Fonds international de développement agricole (FIDA), le PNUE, l'OMM et l'Aperçu mondial des 

approches et technologies de conservation (WOCAT).  Des aspects spécifiques de la coopération ont 

également été évoqués, notamment la coopération de la FAO sur les régimes fonciers, la collaboration 

de l'OMM en matière de sécheresse et le rôle du FIDA et du PNUE en tant qu'agences de mise en œuvre 

pour le LDFA du FEM. Le cadre stratégique de l'UNCCD et les décisions de la COP qui en découlent 

donnent l'impulsion et l'orientation nécessaire à toutes ces activités. 

 

Les résultats de l'enquête indiquent que l'UNCCD et son cadre stratégique sont cohérents avec les deux 

autres conventions de Rio et leurs processus de mise en œuvre, au moins deux tiers des personnes 

interrogées étant d'accord avec ces affirmations. Les liens entre le changement climatique et la 

dégradation des terres ainsi que la désertification sont analysés en détail dans le volumineux rapport du 

GIEC sur le changement climatique et les terres publié en 2019.7 Le rapport montre l'attention croissante 

accordée par le GIEC aux questions relatives aux terres et à la désertification en analysant les 

interactions entre les terres et le climat. Il étend également l'analyse aux liens avec la sécurité alimentaire 

et le développement durable.  

 

 
5Objectif 15 des ODD 
6 Pour de plus amples informations, veuillez consulter le site https://www.unccd.int/land-and-life/sustainable-development-

goals/overview.  
7 Changement climatique et terres : un rapport spécial du GIEC sur le changement climatique, la désertification, la dégradation 

des terres, la gestion durable des terres, la sécurité alimentaire et les flux de gaz à effet de serre dans les écosystèmes terrestres.  

https://sdgs.un.org/goals/goal15
https://www.unccd.int/land-and-life/sustainable-development-goals/overview
https://www.unccd.int/land-and-life/sustainable-development-goals/overview
https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/sites/4/2022/11/SRCCL_Full_Report.pdf
https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/sites/4/2022/11/SRCCL_Full_Report.pdf
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Représentation schématique des trois conventions de Rio 
 

 

En ce qui concerne la 

biodiversité, l'IPBES a publié en 

2018 un rapport d'évaluation sur 

la dégradation et la restauration 

des terres qui met en évidence les 

liens avec les questions de 

biodiversité, en particulier les 

effets de la dégradation sur les 

valeurs de la biodiversité, les 

services écosystémiques et le 

bien-être humain.8 Dans leur 

introduction, les rédacteurs 

indiquent ce qui suit : "Le rapport 

reconnaît que la lutte contre la 

dégradation des terres, qui est un 

phénomène omniprésent et 

systémique se produisant dans 

toutes les régions du monde, est 

une priorité urgente afin de 

protéger la biodiversité et les 

services écosystémiques qui sont 

essentiels à toute vie sur Terre et 

d'assurer le bien-être humain." 

 

 

Les deux rapports montrent que la dégradation des sols est également traitée de manière approfondie 

par les organes scientifiques respectifs des deux autres conventions de Rio, la CCNUCC et la CDB. Le 

graphique ci-dessus (9  ) place les ressources foncières au centre des cercles de chevauchement des 

mandats des trois conventions, soulignant ainsi le rôle clé de la conservation et de la restauration des 

terres, y compris pour les trois conventions sur le climat et la biodiversité :10 Environ la moitié des 

personnes interrogées (52 %) considèrent que la mise en œuvre des conventions de Rio est de plus en 

plus intégrée. 

 

Bien que l'interconnexion des trois conventions soit bien analysée, plusieurs personnes interrogées ont 

déclaré que les trois conventions de Rio fonctionnaient toujours de manière largement indépendante les 

unes des autres, malgré une coordination croissante à haut niveau via le groupe de liaison conjoint de 

leurs secrétaires exécutifs. Les parties sont considérées comme l'une des raisons pour lesquelles 

l'approche unifiée entre les conventions de Rio n'est pas forte. En effet, les conventions de Rio 

représentent des intérêts, des outils de rapport, des instruments, des mécanismes de financement et des 

budgets différents. Les parties ont tendance à séparer les travaux des différentes conventions. En outre, 

les points focaux nationaux respectifs ont tendance à se trouver dans des ministères et/ou des 

départements différents. Certains pays ont indiqué que les points focaux de l'UNCCD se trouvaient 

principalement dans les ministères de l'environnement, contrairement aux points focaux de la CCNUCC 

et de la CDB, ces derniers faisant plus souvent partie des ministères des affaires étrangères ou de 

l'agriculture, qui sont plus puissants. Ces facteurs font qu'il est difficile de favoriser une mise en œuvre 

cohérente des trois conventions.  

 

 
8 Le rapport d'évaluation de l'IPBES sur la dégradation et la restauration des sols 
9 Le graphique original est tiré du GLO, 2e édition, (2022), UNCCD. 
10 Il a été reproduit et expliqué en introduction dans Gregory Fuchs et al, The role of the UNCCD in the UN Decade on 

Ecosystem Restoration, (2022), GIZ 

 

 

https://zenodo.org/records/3237393#.Yx7djnaxWUk
https://www.unccd.int/sites/default/files/2022-04/UNCCD_GLO2_low-res_2.pdf
https://www.giz.de/en/downloads/giz2022_en_UN%20Decade_Policy%20Paper%202_UNCCD.pdf
https://www.giz.de/en/downloads/giz2022_en_UN%20Decade_Policy%20Paper%202_UNCCD.pdf


Évaluation indépendante de l'évaluation à mi-parcours  

20 

 

Certaines personnes interrogées ont appelé à une plus grande collaboration et à un alignement des 

objectifs entre l'UNCCD et les organisations régionales. Cela a été particulièrement mentionné pour les 

organisations régionales africaines, comme la Communauté de l'Afrique de l'Est, la Communauté 

économique des États de l'Afrique de l'Ouest, la Communauté de développement de l'Afrique australe 

(SADC) et d'autres. 

 

L'une des questions de l'enquête portant sur ce critère demandait si les objectifs et les attentes de 

l'UNCCD étaient suffisamment flexibles et réactifs face à des événements imprévus (par exemple, la 

pandémie de grippe aviaire). Dans le cas spécifique de la pandémie de COVID, l'UNCCD a réagi en 

publiant une analyse du rôle et de la contribution (potentielle) de la mise en œuvre de la Convention 

pour répondre à la pandémie et s'en remettre, ainsi que pour prévenir et se préparer à de futures crises 

similaires. Cette analyse s'est attachée à établir un lien entre l'amélioration de la résilience des 

écosystèmes et la sauvegarde des moyens de subsistance basés sur la terre, d'une part, et un 

rétablissement efficace après la pandémie de grippe aviaire, d'autre part, et à démontrer comment des 

terres saines contribuent à prévenir l'apparition de maladies zoonotiques. Il s'agit d'un exemple de la 

réaction de l'UNCCD aux questions et événements émergents, sur la base de son mandat, en mettant 

l'accent sur la sensibilisation et le plaidoyer sur les questions relatives à la Convention.     

Néanmoins, seule la moitié (52%) des répondants à l'enquête considère que les objectifs et les attentes 

de l'UNCCD sont suffisamment flexibles et réactifs aux événements imprévus, peut-être en raison du 

cycle de la COP qui ne permet de prendre des décisions que tous les deux ans. Cependant, le rôle de 

l'UNCCD dans les récents développements dans le contexte du G20, de la GMV et de l'IDRA, 

conduisant à de nouvelles structures de soutien liées aux institutions de l'UNCCD, indique que le 

secrétariat et le GM ont la capacité de répondre aux circonstances changeantes et de saisir les 

opportunités lorsqu'elles se présentent. 

Cohérence : évaluation de la situation et des améliorations possibles 
 
Les objectifs de l'UNCCD et le cadre stratégique sont globalement bien alignés sur les priorités de la 

communauté internationale et répondent à celles des parties et de nombreux partenaires importants. 

Bien que. Cependant, la planification et la mise en œuvre des trois conventions de Rio, en particulier 

au niveau national, sont souvent des processus distincts, et il y a beaucoup de place pour améliorer la 

cohérence.  

 

Améliorations possibles  
 

Des informations plus spécifiques sur les liens de causalité entre la dégradation des sols et le déclin de 

la sécurité alimentaire seraient utiles pour élaborer des politiques cohérentes, des plans nationaux et des 

projets visant à résoudre ces deux problèmes.  
 

La coopération avec les entités régionales devrait être davantage développée, afin d'accroître la 

cohérence au niveau régional et de s'aligner sur les agendas des institutions régionales. 
 

Pour améliorer la cohérence de l'action entre les trois conventions de Rio dans les pays, il est essentiel 

d'établir des contacts réguliers, des consultations, des activités coordonnées et des rapports entre les 

points focaux nationaux. 

 

3.3. Efficacité  

 

En ce qui concerne l'efficacité, cette évaluation indépendante vise à déterminer quelles mesures ont été 

élaborées dans le cadre du processus de l'UNCCD pour soutenir la réalisation des objectifs 

stratégiques, et quelle a été l'efficacité de ces mesures. Les sous-questions qui ont guidé cette section 

sont les suivantes :  

- Dans quelle mesure les parties et les régions utilisent-elles les mesures élaborées par l'UNCCD ? 

- Quelles ont été les principales forces et faiblesses des mesures élaborées dans le cadre de l'UNCCD 

? 
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- Au-delà des mesures élaborées par l'UNCCD, quelles autres mesures les parties et les régions 

utilisent-elles pour soutenir la réalisation des objectifs stratégiques ? 

- Quelle a été l'efficacité du soutien apporté aux parties et aux régions par les institutions de 

l'UNCCD (y compris les organes subsidiaires) ? 

- Dans quelle mesure les parties et les régions sont-elles efficacement soutenues par les partenaires 

de l'UNCCD, notamment les donateurs multilatéraux, les agences multilatérales et les 

organisations de la société civile ? 

 

Dans ce chapitre, les informations sont présentées par objectif stratégique. Chaque section commence 

par le texte de l'OS et de l'impact attendu connexe, comme indiqué dans le Cadre stratégique, suivi d'un 

bref aperçu du sujet et des messages clés connexes du rapport national 2023 de l'UNCCD.  Ensuite, les 

principaux points des données collectées par le biais de l'étude documentaire, de l'enquête et des 

entretiens sont présentés, afin de répondre aux cinq sous-questions ci-dessus. À la fin de chaque section, 

l'évaluation de l'état et des possibilités d'amélioration des progrès vers l'objectif stratégique est 

présentée. Une section distincte résumant les résultats sur l'efficacité des institutions et organes de la 

Convention est également fournie, et un bref chapitre sur l'implication de la société civile se trouve à la 

fin du chapitre. 

 

Les informations fournies dans ce chapitre sont étroitement liées au chapitre 3.5 concernant les progrès 

en matière d'impact : alors que ce chapitre se concentre sur la réalisation des produits et des résultats (à 

moyen terme), certaines des informations fournies peuvent également être considérées comme 

indicatives en matière d'impact. C'est intentionnel - le chapitre 3.5 est formulé de manière à examiner 

les progrès en matière d'impact concernant le cadre stratégique dans son ensemble, tandis que toutes les 

informations sur chaque objectif stratégique, dont certaines sont assez détaillées, sont compilées dans 

le présent chapitre.    

  

3.3.1. Objectif stratégique 1 : améliorer les écosystèmes  

 

Objectif stratégique 1 : améliorer l'état des écosystèmes touchés, lutter contre la désertification et la 

dégradation des terres, promouvoir la gestion durable des terres et contribuer à la neutralité en 

matière de dégradation des terres. 

Impacts attendus :  

1.1 La productivité des terres et les services écosystémiques connexes sont maintenus ou améliorés. 

1.2 La vulnérabilité des écosystèmes touchés est réduite et la résilience des écosystèmes est accrue. 

1.3 Des objectifs nationaux volontaires de neutralité en matière de dégradation des terres sont fixés 

et adoptés par les pays qui le souhaitent, les mesures correspondantes sont définies et mises en œuvre, 

et les systèmes de suivi nécessaires sont mis en place. 

1.4 Les mesures de gestion durable des terres et de lutte contre la désertification/dégradation des 

terres sont partagées, encouragées et mises en œuvre. 

 

Les estimations de l'étendue de la désertification et de la dégradation des sols au niveau mondial sont 

diverses et dépendent de l'approche et des outils de mesure utilisés. La plupart des estimations semblent 

varier entre 20 et 40 % de la superficie totale des terres.11 

  

Dans les rapports nationaux de l'UNCCD, les données fournies par les pays sont utilisées pour suivre 

les tendances de certaines questions clés concernant la désertification et la dégradation des terres. Les 

indicateurs respectifs sont les suivants : 
  

• Tendances de l'occupation des sols (indicateur SO1-1),  

• Tendances de la productivité des terres ou du fonctionnement des terres (indicateur SO1-2), et  

 
11 Pour différentes estimations, voir par exemple le rapport spécial du GIEC sur le changement climatique et les terres, 

l'évaluation de l'IPBES sur la dégradation et la restauration des terres et le document de travail GLO 2 "Land under pressure 

- health under stress".  

https://www.ipcc.ch/srccl/
https://www.ipbes.net/assessment-reports/ldr%20and%20the%20GLO2
https://knowledge.unccd.int/sites/default/files/2019-08/Land%20under%20pressure%20-%20Health%20under%20stress.pdf
https://knowledge.unccd.int/sites/default/files/2019-08/Land%20under%20pressure%20-%20Health%20under%20stress.pdf
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• Tendances des stocks de carbone au-dessus et au-dessous du sol (indicateur SO1-3). 

 

L'UNCCD étant l'organisme dépositaire de l'indicateur 15.3.1 des ODD, les informations soumises par 

les Parties dans leurs rapports nationaux contribuent également au suivi du Programme de 

développement durable à l'horizon 2030. À cette fin, le cadre de présentation des rapports de l'UNCCD 

comprend l'indicateur 15.3.1 de l'ODD : la proportion de terres dégradées par rapport à la superficie 

totale des terres. Son estimation repose sur des analyses des données disponibles pour les trois 

indicateurs basés sur les terres susmentionnés, et offre ainsi un aperçu sommaire des résultats des 

rapports nationaux sur l'OS1.  

 

Dans les rapports de l'UNCCD soumis en 2023, 115 pays ont fourni des données pour cet indicateur 

des ODD, ce qui représente 56 % de la superficie totale des terres dans le monde. S'appuyant sur ces 

données, le rapport spécial du Secrétaire général intitulé "Progrès accomplis dans la réalisation des 

objectifs de développement durable : Towards a Rescue Plan for People and Planet"12 résume comme 

suit les conclusions relatives à la cible 15.3 de l'ODD : "Entre 2015 et 2019, le monde a perdu au moins 

100 millions d'hectares de terres saines et productives chaque année, ce qui affecte la sécurité 

alimentaire et hydrique à l'échelle mondiale. Les activités humaines, intensifiées par le changement 

climatique, sont les principaux moteurs de la dégradation des terres, affectant directement 1,3 milliard 

de personnes. Si la dégradation des terres se poursuit à un rythme similaire, elle se traduira par 1,5 

milliard d'hectares supplémentaires de terres dégradées d'ici à 2030. Pour atteindre l'objectif d'un 

monde neutre en matière de dégradation des terres d'ici à 2030, il faut éviter toute nouvelle dégradation 

des terres et restaurer au moins un milliard d'hectares de terres dégradées".  Si l'expression "perte de 

terres saines et productives" ne précise pas le degré de dégradation des terres, elle souligne la gravité 

du problème observé. 

 

Les indicateurs utilisés pour l'objectif stratégique 1 sont au cœur du concept LDN.13  Dans leur rapport, 

la plupart des pays ont utilisé les données par défaut fournies par l'UNCCD, qui sont basées sur des 

données satellitaires fournies par des organisations partenaires. Cela facilite grandement l'établissement 

des rapports pour les pays, mais il y a plusieurs limites. Comme l'indique le premier GLO : "Les 

tendances à la baisse de la productivité n'indiquent pas en soi une dégradation des terres, et les 

tendances à la hausse n'indiquent pas une régénération", ce qui souligne la difficulté de mesurer 

l'étendue de la dégradation des terres et plaide en faveur de l'utilisation d'informations thématiques 

supplémentaires.14 En outre, le niveau de confiance, en particulier des données satellitaires sur les stocks 

de carbone souterrains, est généralement faible et le cycle de vie du carbone du sol fait encore l'objet 

de débats scientifiques. 15 

 

Il est à espérer que les données satellitaires et leur interprétation s'amélioreront encore pour les trois 

indicateurs afin de prendre en compte diverses déviations entraînant des faux positifs ou négatifs, 

comme par exemple l'extension de la couverture terrestre par des arbustes improductifs et des espèces 

envahissantes ou des variations saisonnières des précipitations et de la végétation. L'UNCCD et d'autres 

organisations ont déployé des efforts considérables pour mettre au point des outils que les pays 

pourraient utiliser pour signaler les faux positifs ou négatifs et "corriger" les données satellitaires, 

comme cela a été évoqué dans l'amélioration du document relatif aux procédures.16 La formulation 

souvent utilisée de "perte de terres productives" est trompeuse et il conviendrait plutôt d'indiquer le 

degré de dégradation réel des terres par rapport à une base de référence, en identifiant également les 

points chauds et leur étendue. Cela indiquerait où les conséquences pour les moyens de subsistance 

ruraux, l'agriculture et la production alimentaire en particulier sont susceptibles d'être les plus graves. 

En outre, des données à plus haute résolution permettraient des analyses plus spécifiques, ce qui rendrait 

 
12Progrès vers les objectifs de développement durable : Vers un plan de sauvetage pour les peuples et la planète, (2022) 

Secrétaire général de l'ONU 
13  Cadre conceptuel scientifique pour la neutralité en matière de dégradation des terres : Un rapport, de l'interface science-

politique, UNCCD, 2017.   
14 Disponible à la p. 53 des Perspectives mondiales des terres, première édition, (2017), UNCCD. 
15 Pour une discussion plus détaillée sur les définitions, les changements et les mesures de l'utilisation des terres, voir 

Economics of Land Degradation and Improvement - A Global Assessment for Sustainable Development, 2016, 

IFPRI/Université de Bonn. 
16 PRAIS4, 2022 Processus d'établissement des rapports de l'UNCCD : Formation d'introduction, Bonn 16/02/2022  

https://hlpf.un.org/sites/default/files/2023-04/SDG%20Progress%20Report%20Special%20Edition.pdf
https://www.unccd.int/resources/reports/scientific-conceptual-framework-land-degradation-neutrality-report-science-policy
https://www.unccd.int/resources/reports/scientific-conceptual-framework-land-degradation-neutrality-report-science-policy
https://www.unccd.int/resources/publications/global-land-outlook-1st-edition
https://link.springer.com/book/10.1007/978-3-319-19168-3
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les données plus directement utiles pour la planification nationale, régionale et des projets, comme l'ont 

indiqué certains points focaux nationaux lors des entretiens et dans les rapports nationaux. Une autre 

question est de savoir si le principe "one out - all out" (si un indicateur est négatif, le total est supposé 

être négatif), qui est utilisé dans le cadre de l'UNCCD, peut exagérer l'étendue des terres dégradées 

diagnostiquées, car il écarte délibérément les cas où un indicateur négatif est surcompensé par un autre 

indicateur plus positif. Bien que cela soit justifié par le principe de précaution, la possibilité et le degré 

d'une éventuelle surestimation de la dégradation signalée devraient également être indiqués. 

 

Les mesures élaborées par l'UNCCD pour le SO 1 
 

L'OS1 sert de cadre à la plupart des actions entreprises dans le contexte de l'UNCCD et du cadre 

stratégique - c'est le "foyer" du concept de LDN qui guide et structure diverses activités dans le cadre 

de la Convention, de la coopération scientifique à la création de synergies et à la promotion de l'égalité 

des sexes.  

 

La LDN est définie comme "un état dans lequel la quantité et la qualité des ressources terrestres 

nécessaires pour soutenir les fonctions et les services des écosystèmes et renforcer la sécurité 

alimentaire restent stables ou augmentent à des échelles temporelles et spatiales et dans des 

écosystèmes spécifiques"17 . Selon le cadre conceptuel scientifique élaboré par l'interface science-

politique de l'UNCCD, la réalisation de la LDN nécessite des actions simultanées pour, premièrement, 

éviter toute nouvelle dégradation des terres en maintenant les terres saines existantes ; deuxièmement, 

réduire la dégradation existante en adoptant des pratiques de GDT qui peuvent ralentir la dégradation 

tout en augmentant la biodiversité, la santé des sols et la production alimentaire ; et troisièmement, 

restaurer les terres dégradées pour qu'elles retrouvent un état naturel ou plus productif.18 

 

Depuis 2016, le MM, en collaboration avec des partenaires, gère le projet de définition d'objectifs en 

matière de LDN (LDN TSP) qui a jusqu'à présent soutenu 130 pays dans leurs efforts pour établir des 

objectifs nationaux volontaires en matière de LDN et les données de référence nécessaires pour mesurer 

les progrès accomplis par rapport à ces objectifs. Le PST s'articule autour d'un modèle de "blocs de 

construction" en quatre étapes :  

1. Tirer parti du réseau LDN : mobiliser les autorités de haut niveau, les principaux partenaires et les 

principales parties prenantes pour qu'ils approuvent et soutiennent activement le réseau LDN, 

2. Évaluation de la LDN : établissement de la base de référence nécessaire, analyse des principales 

opportunités et menaces pour la réalisation de la LDN et cartographie des tendances et des moteurs 

de la LDN,  

3. Fixer des objectifs de LDN et les mesurer à l'aide d'une validation de haut niveau, et  

4. Atteindre la LDN : identification et financement de projets et de programmes transformateurs.  

 

Le PST du LDN s'est presque exclusivement concentré sur le soutien au processus de définition des 

objectifs dans les pays (les trois premiers éléments constitutifs). Une évaluation externe19 réalisée en 

2019 a constaté que le PST était très pertinent par rapport aux besoins des pays participants et aux 

priorités de leurs partenaires, et qu'il avait contribué à améliorer le profil et la compréhension du LDN 

et de l'UNCCD. Elle a également noté que les principaux résultats de l'établissement de bases de 

référence nationales et de la définition d'objectifs nationaux ont été largement atteints, bien que les 

efforts de renforcement des capacités aient été insuffisants pour répondre aux besoins de certains pays. 

L'évaluation a conclu que le plan stratégique de lutte contre la désertification avait "jeté des bases 

essentielles pour obtenir l'impact à long terme de la réalisation de la désertification et contribué à 

susciter un intérêt et une dynamique considérables autour de la désertification". Néanmoins, elle a 

également identifié "la perte potentielle de cette dynamique initiale ... comme le principal risque pour 

la durabilité et l'impact à long terme du projet : une fois les objectifs fixés, les pays participants doivent 

 
17 Décision 3/COP 12 
18 Pour plus d'informations, veuillez consulter https://www.unccd.int/land-and-life/land-degradation-neutrality/overview  
19 MacPherson, Ronnie, Évaluation du projet de définition d'objectifs de neutralité en matière de dégradation des terres, pages 

4-5 (2019), UNCCD. 

https://www.unccd.int/sites/default/files/sessions/documents/2019-08/3COP12_0.pdf
https://www.unccd.int/land-and-life/land-degradation-neutrality/overview
https://www.unccd.int/sites/default/files/inline-files/LDNTSP-EvalReport%20final_1.pdf
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voir le "retour sur investissement" de leur investissement dans le processus de fixation des objectifs et 

démontrer que ces objectifs peuvent conduire à la réalisation de la LDN". 

 

Pour faire avancer le quatrième bloc - Réaliser la LDN -, le MM a établi en 2018 une approche pour 

soutenir le développement de projets et de programmes transformateurs (TPP) pour la LDN. Le soutien 

aux PPT était axé sur la demande et impliquait généralement que le MM aide les pays et les régions à 

affiner les concepts initiaux, à identifier les partenaires de mise en œuvre et de financement, à élaborer 

des notes conceptuelles de financement et à contribuer à l'élaboration de propositions de financement 

complètes. Des apports techniques ciblés et ad hoc ont été fournis pour améliorer les concepts de projet 

en finançant, par exemple, des analyses de genre et des processus de consultation. En 2022, le PPT a 

été transformé en Partenariat pour la préparation de projets (PPP), qui suit l'approche du PPT tout en 

mettant davantage l'accent sur l'engagement d'une série de partenaires techniques pour soutenir la 

préparation et le financement des projets. La portée des sujets des projets a été élargie pour aborder la 

DDSS, le régime foncier, la gouvernance foncière et d'autres questions liées à la terre, en mettant 

l'accent sur l'encouragement de la prise en compte du genre et l'aide aux populations les plus 

vulnérables. Depuis 2018, 74 pays ont demandé le soutien du PPT/PPP pour élaborer des notes 

conceptuelles de projets nationaux et/ou régionaux, ce qui a donné lieu à 65 notes conceptuelles au total 

(voir plus de détails sur le PPT dans les chapitres sur l'OS 5 et l'efficacité ci-dessous).  

 

Pour la COP 15 (mai 2022), le MM a évalué le processus de définition des objectifs LDN comme suit : 

"Le processus de définition des objectifs de la LDN a fourni une base solide pour établir des références, 

fixer des objectifs nationaux volontaires en matière de LDN et fournir un aperçu clair des priorités et 

des actions requises. Au fur et à mesure que les pays parties progressent vers la réalisation des LDN 

d'ici à 2030, pour que les objectifs LDN soient plus efficaces en tant que moyen de mise en œuvre et de 

mobilisation des ressources au niveau des projets, les objectifs LDN volontaires devraient être plus 

spécifiques, limités dans le temps, cohérents avec les politiques, quantitatifs, explicites sur le plan 

spatial, sensibles au genre et intégrés de manière adéquate dans les cadres de planification de 

l'utilisation des terres. Cela permettra d'améliorer le processus de prise de décision en matière 

d'utilisation des terres et d'orienter la planification des investissements tout en faisant progresser la 

mise en œuvre et les activités de suivi correspondantes"20 .  

 

En réponse, la CdP a demandé au secrétariat et au Mécanisme mondial d'aider les Parties à examiner et 

à affiner leurs objectifs volontaires en matière de LDN et à délimiter leur emplacement et leur étendue 

afin de s'assurer qu'ils sont quantifiables, explicites sur le plan spatial et limités dans le temps, 

conformément aux niveaux d'ambition nationaux. Le secrétariat et le Mécanisme mondial ont également 

été priés de soutenir la rationalisation du processus de définition et/ou d'affinement des objectifs 

volontaires en matière de NMA avec d'autres processus de la Convention et processus associés, et 

l'intégration de ces objectifs dans les cadres (sous-)nationaux de planification intégrée de l'utilisation 

des terres dans les pays parties qui souhaiteraient s'engager dans ce processus.21 En mai 2023, le MM 

et le secrétariat, en collaboration avec des partenaires, ont lancé la deuxième phase du programme de 

définition d'objectifs LDN (LDN TSP 2.0), pour répondre à la demande de la COP 15. 31 pays Parties 

ont exprimé leur intérêt à rejoindre le programme, et le MM dispose actuellement de ressources pour 

commencer à travailler avec 18 d'entre eux. Des fonds supplémentaires sont recherchés pour soutenir 

davantage de pays.  Afin de fournir des conseils techniques aux participants du LDN TSP 2.0, un guide 

technique supplémentaire pour le renforcement des objectifs et des engagements en matière de 

restauration des terres, ainsi qu'un atelier de renforcement des capacités, sont en cours d'élaboration.  

 

En résumé, les Parties à l'UNCCD ont activement utilisé le LDN depuis le lancement du concept. Deux 

tiers des parties (130 pays) ont adhéré au plan stratégique de lutte contre la désertification et plus d'une 

centaine d'entre elles ont déjà finalisé leurs objectifs en matière de désertification. 18 Parties 

commencent à affiner leurs objectifs de LDN pour les rendre plus spécifiques et plus propices à 

 
20 Rapport du Fonds pour l'environnement mondial sur le financement des programmes et projets concernant la 

désertification/dégradation des terres et la sécheresse, ICCD/CRIC (18)/5, (2019), FEM. 
21 Décisions 11/COP15, 12/COP 15 et 13/COP 15 ; dans ce document.  

https://www.unccd.int/sites/default/files/2022-03/ICCD_CRIC%2820%29_5-2202342E.pdf
https://www.unccd.int/sites/default/files/2022-03/ICCD_CRIC%2820%29_5-2202342E.pdf
file:///C:/Users/sravola/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/O58PQT1N/%20https/www.unccd.int/sites/default/files/2022-10/ICCD_COP(15)_23_Add.1-2208672E.pdf
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l'investissement. Plus de 70 pays participent au programme TPP/PPP pour convertir leurs objectifs LDN 

en résultats concrets.  

 

Dans l'enquête réalisée pour cette évaluation indépendante, 90 % des personnes interrogées qui ont 

participé aux activités axées sur le LDN ont déclaré qu'elles avaient amélioré leur compréhension de 

l'état de la dégradation des terres. La plupart d'entre eux considèrent qu'elles ont également amélioré la 

planification et les outils de lutte contre la dégradation des sols et renforcé la capacité de mesure et de 

suivi de la dégradation des sols (73 % pour les deux points), amélioré la coordination nationale/locale 

sur les questions foncières (66 %) et contribué à la mise en œuvre des conventions sur la biodiversité et 

le changement climatique (60 %). Moins de la moitié des personnes interrogées pensent qu'elle a 

renforcé l'engagement politique en faveur des questions foncières (45 %) et obtenu davantage de 

financements (internes ou externes) pour les questions foncières (39 %).  

 

Dans un contexte plus large, les objectifs du LDN ont apporté une contribution substantielle aux 

engagements mondiaux en faveur de la restauration des terres. Un rapport sur les engagements en 

matière de restauration des terres à l'horizon 202022 a révélé que 115 pays avaient pris des engagements 

quantitatifs, basés sur la superficie, dans le cadre de divers processus de coopération internationale, 

estimant à un milliard d'hectares la superficie à restaurer ou en cours de restauration d'ici 2030.  Les 

objectifs nationaux volontaires de l'UNCCD représentent la plus grande part de ces engagements, soit 

environ 450 millions d'hectares au total. En comparaison, les contributions déterminées au niveau 

national de la CCNUCC représentent environ 250 millions d'hectares et les plans d'action stratégiques 

nationaux pour la biodiversité de la CDB, quelque 90 millions d'hectares23 .     

 

Bien qu'il soit admis que de nombreux objectifs des LDN puissent manquer de précision et que le 

nombre exact/réaliste d'hectares engagés puisse être inférieur ou supérieur aux estimations de l'étude 

2020, ces résultats indiquent néanmoins que le concept et les objectifs des LDN présentent un potentiel 

significatif et jouent un rôle important dans l'avancement de la restauration des terres à l'échelle 

mondiale.  

 

Autres mesures contribuant à la réalisation de l'objectif stratégique 1 
 

La réalisation de l'OS 1 - améliorer l'état des écosystèmes touchés par la désertification et la dégradation 

des terres - implique un très large éventail d'activités dans le monde entier, et il n'a pas été possible de 

les analyser ou même de les décrire de manière exhaustive dans les limites de cette évaluation 

indépendante. Par conséquent, cette section se concentre sur les mesures qui ont un lien direct avec 

l'UNCCD et/ou ses institutions, et pour lesquelles un certain niveau d'attribution à la Convention peut 

être établi.  

 

L'OS 1 et le Fonds pour l'environnement mondial  

 

Le mandat du FEM, qui consiste à investir dans les avantages environnementaux mondiaux, est 

directement lié à son rôle de mécanisme financier de l'UNCCD. Le FDVA du FEM permet aux pays 

éligibles d'utiliser des ressources pour mettre en œuvre la Convention et son Cadre stratégique 2018-

2030. L'objectif du LDFA est défini comme " éviter, réduire et inverser la dégradation des terres, la 

désertification et atténuer les effets de la sécheresse ", ce qui est parfaitement aligné avec le concept 

LDN. La conception et la mise en œuvre des projets et programmes des domaines d'intervention sont 

guidées par les directives opérationnelles de l'UNCCD pour l'appui des pays aux LDN 2425 .  Le FEM a 

également joué un rôle déterminant dans l'évolution de la planification et de la programmation des LDN 

au niveau national - il a fourni la majeure partie du financement du LDN-TSP, et le TSP 2.0 a également 

été lancé avec le soutien du FEM.  

 

 
22  Objectifs et engagements pour la décennie de la restauration (2020), PBL Agence néerlandaise d'évaluation 

environnementale 
23 ibid. 
24 Projets et programmes transformateurs pour la neutralité de la dégradation des terres : Directives opérationnelles pour le 

soutien aux pays, (2019), UNCCD.  
25 Orientations de la programmation du GEF-8 

https://www.pbl.nl/en/publications/goals-and-commitments-for-the-restoration-decade
https://www.unccd.int/resources/publications/land-degradation-neutrality-transformative-projects-and-programmes
https://www.unccd.int/resources/publications/land-degradation-neutrality-transformative-projects-and-programmes
https://www.thegef.org/sites/default/files/2023-01/GEF-8_Programming_Directions.pdf


Évaluation indépendante de l'évaluation à mi-parcours  

26 

 

Depuis juillet 2017, le FEM a programmé 65 projets dans le cadre de l'APDL. En outre, 133 projets 

contribuant à l'OS 1 ont été programmés dans le cadre de l'aire multifocale. Ces projets visent à restaurer 

plus de 16 millions d'hectares de terres et à améliorer la gestion des paysages dans une zone dépassant 

190 millions d'hectares. On estime que plus de 70 millions de personnes bénéficieront de ces projets.26 

Le niveau de financement associé à ces projets est examiné dans la section relative à l'objectif 

stratégique 5.  

 

Étant donné que la programmation du FDLP du FEM découle directement des orientations de l'UNCCD, 

les résultats des projets mis en œuvre dans le cadre de ce domaine d'intervention servent d'exemples des 

résultats et de l'impact éventuels au niveau national générés par la Convention. Cependant, la plupart 

des projets mentionnés dans le cadre du FDLP du FEM ont été lancés récemment et les informations 

disponibles sur les résultats sont limitées. En outre, les projets du FEM sont mis en œuvre par divers 

organismes de mise en œuvre et d'exécution qui ont chacun leur propre méthode de suivi et de 

publication des informations sur l'état d'avancement de leurs projets. En gardant ces limites à l'esprit, 

voici quelques indications génériques sur les réalisations des projets financés par le FEM au titre de 

l'APDL pendant la durée du cadre stratégique. Ces réalisations ne constituent pas une liste exhaustive 

de ce que l'on pourrait attendre comme impact éventuel de la mise en œuvre de l'UNCCD/OS 1 au 

niveau national ; il s'agit uniquement d'exemples de cet impact, compilés à partir de la documentation 

disponible sur les projets.   

 

Réalisations typiques des projets financés par le FEM qui ont été étudiés :  

 

L'amélioration des écosystèmes était au centre de la plupart des projets et les réalisations comprenaient 

la réhabilitation des terres dégradées, le reboisement, le contrôle de l'érosion et de la sédimentation, 

l'amélioration des systèmes d'irrigation et le débroussaillage, entre autres. De nombreux projets ont fait 

état de progrès en matière d'augmentation de la productivité des terres, de mesures de réduction du 

stress des écosystèmes conduisant à une amélioration de la biodiversité et de la qualité de l'eau, et 

d'amélioration des conditions de piégeage du carbone.  

 

Tous les projets ont fait état d'un renforcement des capacités des différents groupes cibles (autorités, 

agriculteurs, techniciens...), y compris de nouvelles compétences en matière de pratiques et de 

technologies de gestion des terres, des eaux et des forêts, de planification, de mise en œuvre, de suivi 

et d'évaluation des activités, ainsi que de mobilisation des ressources. L'utilisation d'évaluations 

systématiques des capacités comme base de la formation et la combinaison de l'innovation et des 

connaissances de base se sont avérées des outils de formation particulièrement efficaces. Bien qu'une 

amélioration des capacités ait généralement été constatée chez les personnes ayant participé aux 

formations, certains projets ont relevé des difficultés dans l'institutionnalisation de ces capacités. 

 

Plusieurs projets prévoyaient des activités génératrices de revenus plus diversifiées, par exemple des 

pépinières, des jardins maraîchers, des chaînes de valeur de produits forestiers non ligneux et de 

l'écotourisme, ce qui s'est traduit par une augmentation des revenus des ménages, de 

l'approvisionnement et de la sécurité alimentaires, de la résilience économique, de la volonté d'adopter 

de nouvelles techniques et approches et de l'amélioration de l'interaction entre les communautés.  

 

Une coopération accrue entre les principales parties prenantes a été obtenue dans de nombreux projets 

grâce à la mise en place d'organes de coordination et à l'incitation à la coopération. Les approches 

participatives ont été jugées essentielles à l'élaboration et à la mise en œuvre de plans d'utilisation des 

terres et de systèmes de suivi efficaces. De nombreux projets ont permis de mieux reconnaître 

l'importance de l'engagement des femmes et des jeunes dans la lutte contre la dégradation des sols.  

 

Le renforcement des systèmes nationaux et régionaux de suivi, allant de la capacité à établir de simples 

bases de référence à la collecte et à l'analyse de données pour les processus mondiaux, a été observé 

dans plusieurs projets.  

   

 
26 Sources : Rapports du FEM aux 14e et 15e COP de l'UNCCD, tableaux de bord du FEM en décembre 2021 et en juin 

2023. 

https://www.thegef.org/documents/gef-report-unccd-cop14
https://www.thegef.org/sites/default/files/documents/2022-03/GEF_report_UNCCD_COP15_en.pdf
https://www.thegef.org/documents/gef-report-unccd-cop14
https://www.thegef.org/sites/default/files/documents/2021-12/GEF_Corporate_Scorecard_December_2021_12.pdf
https://www.thegef.org/sites/default/files/documents/2023-06/GEF8_Corporate_Scorecard_June_2023.pdf
https://www.thegef.org/sites/default/files/documents/2023-06/GEF8_Corporate_Scorecard_June_2023.pdf
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De nombreux projets ont permis d'améliorer l'accès à l'information pour les praticiens et les autres 

parties prenantes grâce à des réseaux ciblés de partage des connaissances, à l'accès aux lois et aux 

documents des organes administratifs et à l'élaboration de lignes directrices et de règlements nouveaux 

et spécifiques.  

 

Les politiques et la législation relatives à la gestion durable des terres, de l'eau et des écosystèmes 

figuraient parmi les résultats escomptés dans plusieurs projets étudiés, mais aucun d'entre eux n'a fait 

état de bons résultats dans ce domaine. Certains ont produit des versions préliminaires et un projet a 

également organisé des dialogues pour favoriser l'adoption de politiques, mais aucune politique 

nouvelle ou améliorée n'a été signalée comme ayant été achevée dans les projets étudiés.  

 

Programmes phares spéciaux contribuant à l'objectif stratégique 1  

 

L'UNCCD sert de plateforme pour engager les gouvernements, les organisations internationales, les 

scientifiques, les agriculteurs, le secteur privé et les communautés locales à promouvoir des pratiques 

durables et des connaissances partagées qui aident à améliorer la productivité des terres et à créer un 

avenir plus résilient. Le secrétariat de la Convention et le MM sont également des partenaires actifs de 

certains processus et initiatives qui ont un potentiel particulièrement important pour faire avancer les 

objectifs de l'UNCCD, et qui sont adaptés à leur mandat et à leurs modalités opérationnelles. Leur 

participation directe vise à garantir que les objectifs et les priorités de l'UNCCD sont dûment intégrés 

dans ces processus et initiatives, et que les informations qui en sont issues sont effectivement canalisées 

pour bénéficier et enrichir les considérations dans le cadre de la Convention.   

 

Parmi ces processus et initiatives, la GMV, l'initiative du G20 et le Partenariat pour l'écologisation des 

terres arides visent principalement l'objectif stratégique 1. Leur contribution est brièvement décrite ci-

dessous.  

 

L'initiative de la Grande muraille verte du Sahara et du Sahel  
 

GMV est une initiative panafricaine visant à restaurer et à gérer durablement les terres du Sahara et de 

la région du Sahel afin de lutter contre la dégradation des sols et la pauvreté. À l'origine, son objectif 

était de créer une longue barrière végétale le long du Sahel, mais au fil du temps, cette vision a évolué 

vers une approche de gestion intégrée des écosystèmes dans le "corridor sec" de la région, en s'efforçant 

de créer une mosaïque de différents systèmes d'utilisation des terres et de production. Le GMV est une 

initiative phare de l'Union africaine, qui cherche à générer des approches et des enseignements 

susceptibles d'être reproduits ailleurs. Onze pays de la région, soutenus par de nombreuses agences de 

financement et de mise en œuvre ainsi que par des donateurs bilatéraux, participent à l'initiative.  

 

Le secrétariat de l'UNCCD et le GMV ont soutenu la coordination de la GMV, fourni des conseils 

techniques et aidé à la création de partenariats et à la mobilisation des ressources. Depuis 2020, le MM 

accueille l'unité d'accélération de la GMV, une petite équipe qui doit soutenir le suivi des résultats et de 

l'impact tout au long de la GMV, aider au suivi du financement et soutenir l'Agence panafricaine de la 

GMV dans une approche structurée et multipartite pour faire émerger l'Initiative. Comme le personnel 

de l'Accélérateur fait partie de la structure de l'UNCCD, ses activités sont coordonnées et cohérentes 

avec celles du GMV, et les développements de la GMV contribuent au travail et à la base de 

connaissances de l'UNCCD.  

 

En 2020, l'UNCCD a commandé une étude complète sur les progrès de la GMV intitulée " The Great 

Muraille verte Implementation Status Report and Way Ahead 2030 " (Rapport sur l'état de la mise en 

œuvre de la Grande Muraille verte et perspectives pour 2030)27 . L'étude a identifié les principaux 

résultats globaux suivants à l'horizon 2020 :  

- 20 millions d'hectares de terres ont été restaurés 

- Plus de 350 000 emplois ont été créés 

- Environ 90 millions de dollars ont été générés entre 2007 et 2018 grâce aux activités de GMV  

 
27  La Grande muraille verte : état d'avancement de la mise en œuvre et perspectives à l'horizon 2030, (2020), UNCCD 

https://www.unccd.int/resources/publications/great-green-wall-implementation-status-way-ahead-2030
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- Au rythme actuel, la zone restaurée séquestrera plus de 300 millions de tonnes de dioxyde de 

carbone d'ici à 2030, ce qui représenterait environ 30 % de l'objectif initial de l'initiative GMV. 

- Pour atteindre l'objectif de restauration de 100 millions d'hectares de terres par la GMV d'ici 2030, 

il faudrait que les pays participants restaurent en moyenne 8,2 millions d'hectares de terres par an, 

pour un investissement financier annuel de 4,3 milliards de dollars américains. 

 

Les onze pays participants ont fait état de résultats très variables dans le rapport sur l'état d'avancement, 

certains ayant obtenu beaucoup plus que d'autres. Cela vaut également pour l'accès aux ressources 

fournies à la GMV, qui est expliqué plus en détail dans la section 3.4.1. ci-dessous sur l'efficacité de la 

mobilisation des ressources.  

 

Bien que la GMV ait été confrontée à de nombreux défis28 , les pays participants restent engagés au plus 

haut niveau, comme le prouvent de nombreuses déclarations fortes lors de divers forums régionaux et 

mondiaux, et la communauté des bailleurs de fonds a également manifesté un intérêt considérable. De 

nombreux autres pays d'Afrique et d'ailleurs semblent considérer qu'il s'agit d'un exemple d'action 

réussie menée par un pays pour lutter contre la désertification et la dégradation des sols. Dans les débats 

de la réunion de l'UNCCD, la reproduction de la GMV dans d'autres régions a été mentionnée à 

plusieurs reprises et, récemment, les 16 pays de la Communauté de développement de l'Afrique australe 

(SADC) ont lancé une initiative régionale similaire29 . 

 

L'initiative du G20   

 

Le G20, ou Groupe des Vingt, est un forum intergouvernemental des principales économies mondiales30 

. Collectivement, le G20 représente 85 % du PIB mondial, 75 % du commerce international et deux 

tiers de la population mondiale. En novembre 2020, lors du sommet de Riyad, les dirigeants du G20 ont 

lancé l'Initiative mondiale pour la réduction de la dégradation des terres et le renforcement de la 

conservation des habitats terrestres (Initiative G20). L'ambition de cette initiative mondiale est de 

prévenir, d'arrêter et d'inverser la dégradation des terres et de réduire les terres dégradées de 50 % d'ici 

à 204031 . Cet engagement du G20 est estimé à 350 millions d'hectares32 .  

 

L'ILI du G20 est soutenue et suivie par un petit bureau situé au sein du secrétariat de l'UNCCD. Ce 

bureau a été créé en 2022 et a commencé son travail en commandant une analyse de fond pour la GLI, 

en construisant des plateformes de communication et d'échange d'informations et en développant des 

partenariats, entre autres tâches. De même que l'accélérateur GMV, le bureau GLI du G20 fait partie de 

la structure de l'UNCCD et ses activités sont coordonnées avec celles du secrétariat et du MM.  

 

La GLI témoigne de l'attention croissante portée à la restauration des terres au-delà de la structure 

traditionnelle des pays touchés par la CCD. Le fait de lier l'initiative à la CCD reflète l'importance 

accordée à cette convention en tant qu'autorité mondiale et rassembleur pour les questions de 

dégradation des terres, tout en présentant également des défis : dans quelle mesure la CCD est-elle 

préparée et capable de servir de cadre à la coopération de ce nouveau groupe de parties prenantes et, ce 

qui est très important, comment le processus de la convention en bénéficiera-t-il ? Il est évident que 

l'initiative GLI peut apporter une contribution significative à l'objectif stratégique 1 en termes de 

réduction des terres dégradées, et qu'elle peut également faciliter l'accès aux informations, aux pratiques 

et au savoir-faire qui sont très utiles aux pays du monde entier. En outre, la GLI a plus de chances de 

réussir à attirer l'attention des décideurs des pays les plus puissants du monde que ce ne serait le cas 

pour la seule UNCCD.         

 

 
28 Voir, par exemple, le Todd, David, Review of the Great Green Muraille Accelerator, (2023), UNCCD et l'étude de cas de la 

GMV dans l'évaluation indépendante du Fonds vert pour le climat sur la pertinence et l'efficacité de ses investissements dans 

les États africains (2023), GCF. 
29Pour plus d'informations, voir : L'Afrique australe s'inspire de la Grande muraille verte (2023), UNCCD  
30 Afrique du Sud, Allemagne, Arabie Saoudite, Argentine, Australie, Brésil, Canada, Chine, États-Unis, France, Inde, 

Indonésie, Italie, Japon, République de Corée, Mexique, Royaume-Uni, Russie, Turquie et Union européenne (UE). 
31 Stratégie de mise en œuvre et plan de travail de l'initiative mondiale pour l'accès à la terre du G20 2022-2024, (2022), 

UNCCD/G20 GLI.  
32 Estimation fournie par le bureau GLI du G20 

https://www.unccd.int/sites/default/files/inline-files/GGWA%20review%20final%20report%20formatted.pdf
https://ieu.greenclimate.fund/sites/default/files/document/230407-afr-vol-iii-case-studies-top.pdf
https://ieu.greenclimate.fund/sites/default/files/document/230407-afr-vol-iii-case-studies-top.pdf
https://www.unccd.int/news-stories/stories/southern-africa-eyes-great-green-wall-inspired-initiative
https://www.unccd.int/our-work/flagship-initiatives/G20-Initiative
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Partenariat pour l'écologisation des terres arides  

 

Greening Drylands Partnership est un programme financé par la République de Corée, visant à 

promouvoir les synergies entre la restauration des terres, l'atténuation du changement climatique et la 

conservation de la biodiversité. Depuis 2017, le programme a cofinancé des projets pilotes dans neuf 

pays, dont la plupart ont été mis en œuvre par l'intermédiaire du PNUE). Ces projets pilotes ont aidé les 

pays à tester en pratique diverses approches et politiques de restauration des terres, y compris, par 

exemple, celles relatives à la restauration des tourbières et à l'agriculture intelligente face au climat33 .  

Le programme d'écologisation des terres arides est un exemple de partenariat à relativement petite 

échelle impliquant l'UNCCD, qui soutient l'action sur un sujet ou un domaine spécifique. De tels 

partenariats peuvent effectivement déclencher des actions à plus grande échelle, et ils fournissent 

également des informations utiles pour d'autres activités similaires.  

 

Autres programmes et initiatives mondiaux, régionaux et nationaux  

 

Dans le cadre de l'enquête menée pour cette évaluation indépendante, de nombreuses personnes 

interrogées ont fourni des informations sur les activités et les processus en dehors du contexte de 

l'UNCCD qu'elles utilisent ou auxquels elles participent pour prévenir la désertification et la 

dégradation des terres et/ou restaurer les terres dégradées. Ces activités et processus vont des politiques 

et programmes nationaux/locaux aux initiatives régionales et mondiales. Voici ceux qui sont le plus 

souvent mentionnés : 

- Décennie des Nations unies pour la restauration des écosystèmes 

- CCNUCC, CDB et convention de Ramsar 

- Le défi de Bonn 

- L'initiative sur l'économie de la dégradation des sols  

- Programmes et cadres régionaux spécifiques (par exemple, le plan d'action de la SADC, le Green 

Deal de l'UE) 

- Initiative AFR100   

 

Bon nombre des processus et cadres mentionnés s'appuient dans une certaine mesure sur les approches 

et concepts développés dans le cadre de l'UNCCD, même s'ils n'ont pas de lien direct avec la 

Convention.  

 

OS 1 : Réactions reçues dans le cadre de l'enquête et des entretiens 
 

Dans le cadre de l'enquête et des entretiens menés pour cette évaluation indépendante, les parties à 

l'UNCCD et d'autres parties prenantes ont fourni de nombreux commentaires et suggestions sur les 

questions relatives à l'objectif stratégique n° 1. Vous trouverez ci-dessous une vue d'ensemble des points 

soulevés, regroupés en gros sous neuf thèmes.  

 

Neutralité de la dégradation des terres : Comme indiqué précédemment dans cette section, une 

grande majorité des pays qui ont participé aux activités de l'UNCCD sur la NDD ont fait état de bons 

résultats dans l'amélioration de la compréhension, des capacités de planification et de suivi, ainsi que 

de la coordination et des synergies. Moins de la moitié des répondants à l'enquête ont estimé que ces 

activités avaient renforcé l'engagement politique en faveur des questions foncières et permis d'obtenir 

davantage de fonds pour les questions foncières. 

 

Lors des entretiens, de nombreuses personnes interrogées ont parlé du concept LDN. Elles s'inquiètent 

de la conceptualisation scientifique de la LDN, qui la rend difficile à comprendre pour les politiciens et 

le public, et appellent à la "démystification de la LDN" en clarifiant qu'elle tourne essentiellement 

autour de la restauration des écosystèmes. Certains ont déclaré que la LDN semblait copier le concept 

 
33 Pour plus d'informations, veuillez consulter le site https://www.unccd.int/our-work/flagship-initiatives/greening-drylands-

partnership.  

https://www.unccd.int/our-work/flagship-initiatives/greening-drylands-partnership
https://www.unccd.int/our-work/flagship-initiatives/greening-drylands-partnership
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de neutralité carbone, bien que les préoccupations liées au carbone soient similaires partout, alors que 

les terres diffèrent d'un endroit à l'autre. D'autres ont fait état de difficultés à relier le concept aux 

activités de GDT sur le terrain, et certains ont déclaré que le concept de LDN était bien exprimé en 

anglais, mais qu'il n'était pas traduisible dans d'autres langues.  

 

Liens avec les autres conventions de Rio : Dans l'enquête, les personnes interrogées représentant des 

organisations internationales ont souligné que le réseau LDN était une référence utile pour la mise en 

œuvre des conventions sur le changement climatique et la biodiversité, et plusieurs pays interrogés ont 

considéré qu'il s'agissait de l'un des principaux rôles du réseau LDN. Néanmoins, de nombreuses 

personnes interrogées ont noté que le rôle de la dégradation des terres dans le changement climatique 

et la perte de biodiversité n'est pas encore pleinement reconnu. Il a été largement considéré que des 

synergies supplémentaires dans la mise en œuvre sont nécessaires pour que l'UNCCD atteigne ses 

objectifs.   

 

Suivi de la désertification et de la dégradation des sols et mesures connexes : De nombreuses 

personnes interrogées ont fait remarquer qu'il n'existe pas de définition communément admise de la 

dégradation des sols ou de son évolution. L'UNCCD se concentre sur les trois indicateurs de l'objectif 

stratégique n° 1 et considère que la réalisation de la LDN nécessite des progrès dans les trois indicateurs. 

Presque tous les pays interrogés ont déclaré qu'il était difficile de mesurer les terres dégradées et 

d'évaluer les tendances en matière de dégradation des terres. La collecte de données pour les indicateurs 

de l'objectif stratégique 1, en particulier ceux relatifs à la productivité des terres et au carbone du sol, a 

été jugée coûteuse et difficile, et certains ont souligné les limites des données satellitaires, se référant 

aux échanges à ce sujet lors de la COP15 en 2022. Il a en outre été dit que, bien que l'UNCCD considère 

que des progrès sur un seul des trois indicateurs ne suffisent pas comme une réalisation dans le cadre 

de la LDN, tout progrès réalisé ne serait-ce que sur un seul indicateur devrait être considéré comme un 

signe positif. Cela indique la nécessité de développer davantage les mesures et l'approche de l'UNCCD. 

Certains répondants ont fait remarquer que la disponibilité et la fiabilité limitées des données constituent 

un défi pour le processus de la CCD, tandis que d'autres ont estimé que, même si les indicateurs ne sont 

pas optimaux, ils constituent néanmoins des outils qui peuvent être utilisés pour la CCD. Certains ont 

demandé un suivi plus approfondi des objectifs de la LDN : ce qu'ils couvrent et ce qui a été réalisé.  

 

Engagement politique : Certaines personnes interrogées ont apprécié l'importance politique croissante 

de l'UNCCD, associée à un plaidoyer et à une communication actifs mettant en évidence les liens entre 

les terres, le changement climatique et la biodiversité. Certains considèrent que l'intégration des LDN 

dans le cadre des ODD a aidé l'UNCCD à gagner l'intérêt politique et la reconnaissance des décideurs, 

et d'autres ont déclaré que l'UNCCD devrait davantage tirer parti de son rôle de gardien de l'ODD 

15.3.1. Il a été noté que le cadre LDN de l'UNCCD devrait être transformé en un outil concret pour les 

décideurs, en mettant l'accent sur l'implication des communautés et en s'appuyant sur des orientations 

scientifiques qui intègrent les objectifs LDN à l'économie politique et aux sciences sociales. Le langage 

utilisé pour convaincre les décideurs devrait inclure des messages sur les avantages économiques de la 

LDN.  

 

Conformité : Comme l'a indiqué l'une des personnes interrogées, "[pour que le] LDN soit une réussite, 

les objectifs doivent être suivis et davantage d'efforts doivent être déployés". Plusieurs personnes 

interrogées ont souligné l'importance de poursuivre l'opérationnalisation, la planification et la 

budgétisation du LDN au niveau national et de lui "créer un statut politique" en montrant les 

conséquences économiques, politiques et sociales de la dégradation des terres. Certains ont souligné la 

nécessité de veiller à ce que la mise en œuvre des LDN soit institutionnalisée et appliquée par le biais 

des processus politiques et législatifs nationaux, et de nombreux exemples ont été donnés, tels que les 

stratégies nationales de lutte contre la désertification, les sections relatives aux LDN de la politique 

environnementale nationale, et les lois/politiques de développement rural incluant les LDN. Certains 

ont noté qu'un système de conformité à l'UNCCD est nécessaire pour faire respecter les engagements 

contraignants et tenir les parties responsables de l'établissement des rapports et du budget relatifs aux 

LDN.  
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Repenser les pays touchés : Plusieurs répondants représentant des pays qui ne sont pas 

traditionnellement définis comme des "pays touchés" dans le cadre de l'UNCCD ont mentionné leur 

participation à des engagements et à une coopération visant à lutter contre la dégradation des sols, tels 

que l'initiative du G20 et la stratégie de l'UE en faveur des sols, et certains ont également élaboré des 

cadres ou des stratégies nationaux sur les terres et les sols. La plupart d'entre eux ont noté la réactivité 

entre ces travaux et l'UNCCD, tandis que certains ont estimé qu'ils n'étaient pas prêts à assumer les 

obligations d'une déclaration officielle en tant que pays touché. Certains ont déclaré que les ministères 

responsables dans leur pays ne définissent pas l'UNCCD comme un outil pour leurs objectifs nationaux, 

mais pour la coopération internationale. Certains répondants considèrent que des initiatives telles que 

celle du G20 offrent des possibilités de points d'entrée pratiques de l'UNCCD pour de nouveaux groupes 

de pays, de mobiliser des fonds et de promouvoir des activités de lutte contre la dégradation des sols à 

l'échelle mondiale.  

   

Orientation sur le fond :  La plupart des répondants ont estimé que l'UNCCD devrait faciliter 

davantage de discussions sur les questions liées aux terres dans différents secteurs, bien que certains 

aient estimé que le champ d'application de la Convention ne devrait pas être trop élargi. Il a été noté 

que la dégradation des terres est toujours perçue comme une question environnementale et que son rôle 

essentiel dans l'agriculture, les infrastructures et l'urbanisation, entre autres, n'est pas suffisamment 

compris.  Les aspects économiques des terres, y compris leur valeur et l'analyse coûts-avantages, ont 

été particulièrement mentionnés comme des sujets auxquels la convention devrait accorder plus 

d'attention. Certains répondants ont déclaré que pour que le LDN soit pertinent, le coût de la dégradation 

des terres doit être calculé et porté à l'attention des politiques. Le potentiel et les avantages socio-

économiques du LDN devraient également être mieux connus et appliqués, par exemple en promouvant 

les marchés locaux pour les produits primaires, en développant des approches d'agroforesterie sociale 

et en encourageant les pratiques d'utilisation durable des terres dans l'agriculture. Certains ont suggéré 

que l'UNCCD envisage de tirer parti des réseaux existants impliqués dans la recherche scientifique et 

les aspects fonciers plus larges (économie, valeur des terres, analyse des coûts), tels que l'initiative 

Economics of Land Degradation (34 ), pour la mise en œuvre de la LDN. De nombreuses personnes 

interrogées ont souligné que l'agroécologie et les pratiques agricoles régénératives étaient des solutions 

clés à long terme pour atteindre les objectifs liés à la LDN. 

 

L'accent est mis sur la promotion de l'action sur le terrain : Le succès du LDN dépendrait de son 

utilisation et de son utilité sur le terrain - une personne interrogée a noté qu'à titre de référence, les 

programmes visant à mettre en œuvre les contributions déterminées au niveau national (CDN) sur le 

changement climatique sont activement promus et incorporés dans la politique nationale. Les projets et 

programmes cibles du LDN devraient être également bien définis et communiqués. De nombreuses 

personnes interrogées ont également déclaré que l'UNCCD devrait donner la priorité à un soutien 

pratique orienté vers l'action visant à générer des progrès au niveau local, et les mesures suivantes ont 

été spécifiquement mentionnées :  

- Élaborer des guides pratiques pour les parties prenantes à différentes échelles afin de transformer 

le LDN en un cadre agricole opérationnel (par exemple, les meilleures pratiques agro-écologiques), 

- Promouvoir l'apprentissage scientifique au niveau local (par exemple, comment un sol sain peut 

retenir davantage d'eau), éventuellement au moyen d'un cadre préparé par l'IPS,  

- Adapter les stratégies de communication aux agriculteurs et à l'utilisation locale, ce qui peut inclure 

le renforcement des capacités par le biais des médias, 

- S'engager auprès des agriculteurs et des communautés locales pour recueillir les meilleures 

pratiques et les enseignements tirés, y compris les approches qui ne sont pas scientifiquement 

validées, 

- Mettre l'accent sur la gestion participative en accordant une attention égale aux aspects 

biophysiques et de gouvernance, en particulier au régime foncier et à l'autonomisation des femmes 

et des jeunes, et  

- Promouvoir l'inclusion de la science citoyenne et des connaissances indigènes locales.  

 

 
34 Pour plus d'informations, veuillez consulter le site https://www.eld-initiative.org/en/  
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Préparation de l'UNCCD post-2030 : Certaines personnes interrogées ont donné un premier aperçu 

de la planification pour la période après 2030, lorsque le cadre stratégique actuel arrivera à expiration. 

Ils ont mentionné la nécessité de créer un cadre qui devienne une priorité pour les gouvernements grâce 

à une valeur ajoutée claire et aux co-bénéfices de la mise en œuvre de la Convention. Il a été jugé 

important de réunir la science et les expériences sur le terrain.  

 

OS 1 : Évaluation de la situation et des améliorations possibles  
 

Comme point de départ pour l'examen de l'OS 1, les rapports nationaux de l'UNCCD soumis en 2023 

indiquent que la dégradation des terres augmente rapidement et que la mise en œuvre des engagements 

actuels en matière de restauration des terres ne sera pas suffisante si la communauté mondiale vise à 

atteindre la LDN d'ici 203035 . Bien que les données communiquées ne couvrent qu'une partie de la 

surface terrestre mondiale et qu'il y ait probablement des imprécisions dans les mesures, le point clé est 

suffisamment crédible : une action plus efficace et plus rapide est nécessaire pour atteindre l'objectif 

stratégique 1 d'ici à 2030. Cette évaluation indépendante a révélé que bon nombre de ces actions sont 

planifiées et engagées en association avec l'UNCCD, mais aussi en dehors de sa sphère immédiate. 

 

On ne dispose que d'informations limitées pour évaluer les progrès accomplis dans la réalisation des 

effets escomptés de l'objectif stratégique 1.1 La productivité des terres et les services écosystémiques 

connexes sont maintenus ou renforcés et 1.2 La vulnérabilité des écosystèmes touchés est réduite et la 

résilience des écosystèmes est accrue. Les informations recueillies dans le cadre de l'enquête et des 

entretiens menés aux fins de la présente évaluation indépendante, complétées par les conclusions des 

projets financés par le FEM, indiquent que de nombreux résultats, essentiels pour l'impact final, sont 

en cours de réalisation, notamment une meilleure compréhension de la dégradation des sols, une 

amélioration des capacités de gestion des sols et des écosystèmes, une coopération accrue entre les 

principales parties prenantes et un renforcement des systèmes nationaux de planification et de suivi. On 

dispose de quelques éléments concrets, bien que fragmentaires, sur les zones terrestres restaurées, 

notamment grâce aux projets financés par le FEM et à la GMV. Toutefois, la plupart des informations 

chiffrées concernant la prévention et l'inversion de la tendance à la dégradation des terres sont fournies 

sous forme d'engagements et, du moins pour l'instant, il semble très difficile de trouver des données 

fiables et cohérentes sur ce qui a été réalisé par rapport à ces engagements.  

 

Le secrétariat de l'UNCCD collabore avec le cadre de suivi de la restauration des écosystèmes (FERM) 

dirigé par la FAO36 pour rationaliser le suivi et la communication des engagements en matière de 

restauration, en mettant l'accent sur les progrès accomplis dans la réalisation de l'objectif 2 du cadre 

mondial pour la biodiversité de Kunming-Montréal. Un projet de méthodologie37 et une plateforme en 

ligne38 sont déjà en place. Le secrétariat estime que le développement de l'interopérabilité entre PRAIS 

et FERM permettra à terme d'assurer l'intégration des données, de sorte que les informations sur les 

objectifs des LDN et les actions mises en œuvre, recueillies par le biais de PRAIS, puissent également 

être introduites dans FERM.  

 

Le cadre des LDN de l'UNCCD, avec les définitions conceptuelles et méthodologiques, la fixation 

d'objectifs et l'aide à la préparation de projets, engage une grande majorité de parties. Le concept de 

réseau écologique local est également utilisé par le FEM (en tant que mécanisme financier de la 

convention) et se reflète dans de nombreux programmes et initiatives de coopération sur les terres. Il 

semble donc que des progrès aient été accomplis en ce qui concerne l'effet escompté 1.3 de l'objectif 

stratégique 1 : des objectifs nationaux volontaires de neutralité en matière de dégradation des terres 

sont fixés et adoptés par les pays qui le souhaitent, des mesures connexes sont définies et mises en 

œuvre, et les systèmes de suivi nécessaires sont mis en place.  Néanmoins, il reste un long chemin à 

parcourir pour atteindre cet effet escompté, étant donné que plusieurs objectifs de la LDN doivent être 

 
35  Analyse préliminaire - objectif stratégique 1 : Améliorer l'état des écosystèmes touchés, lutter contre la 

désertification/dégradation des terres, promouvoir la gestion durable des terres et contribuer à la neutralité de la dégradation 

des terres, ICCD/CRIC(21)/2*, (2023), UNCCD. 
36 Cadre pour la surveillance des écosystèmes 
37 Suggestions de suivi et de rapport pour l'objectif 2 du cadre mondial pour la biodiversité après 2020, (2020), UNDER 
38 Cadre pour la plate-forme de surveillance de la restauration des écosystèmes 

https://www.unccd.int/sites/default/files/2023-09/2315444E.pdf
https://www.unccd.int/sites/default/files/2023-09/2315444E.pdf
https://www.unccd.int/sites/default/files/2023-09/2315444E.pdf
https://ferm.fao.org/
https://www.fao.org/fileadmin/user_upload/faoweb/NFM/UNDecade_Target2_Monitoring_Mergeddocument.pdf
https://data.apps.fao.org/ferm/?lang=en
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développés davantage et qu'une mise en œuvre à grande échelle n'a pas encore eu lieu. Le suivi 

systématique des objectifs et de leur mise en œuvre n'est pas encore établi, bien que le MM tienne des 

registres détaillés au niveau des résultats des activités soutenues par l'UNCCD (nombre de pays 

impliqués, tâches accomplies au niveau national, concepts de projet préparés...).  

 

En ce qui concerne le quatrième effet escompté 1.4 Les mesures de gestion durable des terres et de lutte 

contre la désertification/dégradation des terres sont partagées, encouragées et mises en œuvre, le 

processus LDN a généré de nombreux types d'informations, de la base de données cible LDN aux guides 

méthodologiques et thématiques39 . Plusieurs tableaux de bord liés au réseau LDN et à la gestion durable 

des terres ont été créés par les partenaires de l'UNCCD40 . En outre, plusieurs projets financés par le 

FEM indiquent avoir amélioré l'accès à l'information pour les praticiens et les autres parties prenantes 

grâce à des réseaux ciblés de partage des connaissances, en permettant l'accès aux lois et aux documents 

des organes administratifs, et en élaborant des lignes directrices et des réglementations nouvelles et 

spécifiques. Sur la base de ces résultats, la présente évaluation indépendante considère que des progrès 

ont été accomplis en vue d'obtenir l'impact escompté.  

 

Améliorations possibles 
 

Les commentaires fournis par les pays et les autres parties prenantes dans le cadre de l'enquête et des 

entretiens mettent en évidence de nombreuses améliorations possibles qui pourraient accélérer et 

intensifier l'action visant à atteindre l'objectif stratégique n° 1 et ses effets escomptés :  

 

Mesurer les progrès : Au fur et à mesure que le processus de définition des objectifs et la mise en œuvre 

du LDN progressent, des outils permettant de mesurer les résultats au-delà de la production seront 

nécessaires, non seulement pour rendre des comptes aux donateurs, mais aussi pour démontrer les 

avantages aux décideurs politiques et renforcer ainsi l'élan politique. Compte tenu des nombreux 

engagements de restauration des terres pris en dehors du processus LDN, il sera également nécessaire, 

dans les années à venir, d'assurer au moins dans une certaine mesure le suivi de l'impact au niveau 

mondial. La fourniture de ces informations mondiales pourrait facilement relever de l'UNCCD, ce qui 

ne signifierait pas nécessairement que l'UNCCD doive supporter la charge de la collecte et de l'analyse 

de toutes les données. La convention pourrait plutôt servir de "plaque tournante" rassemblant des 

informations provenant de différentes sources et publiant des rapports et des déclarations périodiques à 

l'échelle mondiale qui pourraient donner un aperçu des mesures prises et des progrès accomplis dans 

différentes parties du monde. Parallèlement, l'UNCCD pourrait soutenir activement la rationalisation 

des différentes approches de suivi, notamment dans le cadre de la Décennie des Nations unies pour la 

restauration des écosystèmes, afin d'améliorer la comparabilité et la cohérence des informations.      

 

Dans le cadre de l'UNCCD, parallèlement à la "démystification" du concept de LDN en vue d'une 

interprétation plus compréhensible et plus attrayante sur le plan politique, le suivi actuel de l'OS 1 

pourrait être complété par des éléments de rapport nationaux plus faciles à utiliser et fournissant des 

informations plus précises sur les réalisations en matière de LDN. Toutefois, le risque est de laisser la 

porte ouverte aux pays pour mesurer et contrôler les LDN de la manière qui leur convient dans leur 

contexte national, ce qui signifie que l'évaluation des progrès au niveau régional ou mondial deviendrait 

plus difficile puisque les méthodes ne seraient pas comparables. Il convient donc d'éviter les 

contradictions entre les données par défaut et les données nationales et, le cas échéant, de les clarifier.   

 

Élargir l'engagement : Il semble que l'un des obstacles à l'obtention d'un engagement politique en faveur 

de l'UNCCD similaire à celui dont bénéficient les deux autres conventions de Rio réside dans la division 

des parties en deux catégories principales : celles qui sont affectées et ont besoin du soutien de 

l'UNCCD, et celles qui ne le sont pas, ces dernières étant principalement constituées de pays du Nord. 

Cette division contraste avec les engagements, les initiatives et les mesures stratégiques/législatives que 

nombre de ces parties "non affectées" prennent pour protéger et restaurer leurs terres et leurs sols. Même 

dans le contexte de l'UNCCD, cette division semble artificielle, étant donné que la LDN s'applique à 

 
39Pour plus d'informations, veuillez consulter le site https://www.unccd.int/land-and-life/land-degradation-

neutrality/resources.  
40 Voir, par exemple, la base de données WOCAT sur les meilleures pratiques en matière de gestion durable des sols.  

https://www.unccd.int/land-and-life/land-degradation-neutrality/resources
https://www.unccd.int/land-and-life/land-degradation-neutrality/resources
https://qcat.wocat.net/en/wocat/
https://qcat.wocat.net/en/wocat/
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tous les types de terres et que la globalité de la désertification/dégradation des terres est généralement 

reconnue dans plusieurs décisions de la COP et dans le Cadre stratégique 2018-203041 .  

 

L'UNCCD, ainsi que les outils et les services qu'elle propose, s'adressent en grande partie aux pays en 

développement touchés ; jusqu'à présent, le processus de la Convention n'a accordé qu'une attention 

limitée à l'intégration, dans son agenda et ses opérations, de considérations substantielles en dehors des 

pays appartenant aux annexes régionales de mise en œuvre42 . Il est évident que la plupart des pays "non 

touchés" n'ont pas besoin du type de renforcement des capacités, de facilitation des partenariats et 

d'orientation opérationnelle que l'UNCCD offre aux pays touchés, mais leur propre travail pourrait 

grandement bénéficier des échanges mondiaux, des réseaux et de la visibilité fournis par la Convention. 

Pour l'UNCCD, combler le fossé entre les parties affectées et non affectées enrichirait la base 

substantielle, renforcerait l'engagement politique et la coopération dans le monde entier, et mettrait 

l'UNCCD au même niveau que les deux autres conventions de Rio - actuellement, la CCNUCC traite 

du changement climatique à l'échelle mondiale, la CDB traite de la perte de biodiversité à l'échelle 

mondiale, tandis que l'UNCCD traite de la désertification et de la dégradation des sols dans les pays 

affectés.  

 

Accroître la mise en œuvre sur le terrain : Pour atteindre la LDN, les agriculteurs devront modifier leurs 

pratiques, les entreprises améliorer leur approvisionnement et les urbanistes repenser l'infrastructure, 

pour ne citer que quelques exemples de l'ampleur des mesures nécessaires. L'UNCCD peut jouer un 

rôle important en faisant progresser la prise de décision politique susceptible de faire de la LDN une 

réalité, et en fournissant et promouvant les mesures nécessaires à la mise en œuvre, depuis les 

orientations thématiques jusqu'à la mobilisation des ressources. Toutefois, pour obtenir un impact à 

grande échelle sur le terrain, le soutien et les efforts de l'UNCCD et d'autres organismes visant à 

atteindre les mêmes objectifs devraient déboucher sur une "industrie de la restauration" mondiale - une 

compilation de cadres normatifs, d'expertise scientifique, de financements ciblés, de praticiens 

compétents et d'utilisateurs des terres engagés - capable de mettre en œuvre la LDN. Pour que le 

processus de l'UNCCD soit un catalyseur efficace d'un tel mouvement, il pourrait être nécessaire de 

revoir son orientation de fond pour, par exemple, inclure des approches spécifiques telles que 

l'agroécologie, et élargir son expertise et ses conseils à des domaines tels que l'économie de la LDN.    

 

3.3.2. Objectif stratégique 2 : améliorer les conditions de vie des personnes touchées 

 

Objectif stratégique 2 : améliorer les conditions de vie des populations touchées 

Impacts attendus :  

2.1 Amélioration de la sécurité alimentaire et de l'accès à l'eau pour les personnes vivant dans les 

zones touchées. 

2.2 Les moyens de subsistance des personnes vivant dans les zones touchées sont améliorés et 

diversifiés. 

2.3 Les populations locales, en particulier les femmes et les jeunes, sont responsabilisées et 

participent aux processus de prise de décision dans le cadre de la lutte contre la DDTS.  

2.4 Les migrations dues à la désertification et à la dégradation des sols sont considérablement 

réduites. 

 

Les informations concernant cet objectif stratégique sont collectées par le biais des indicateurs des 

rapports nationaux sur les tendances de la population vivant sous le seuil de pauvreté relative et/ou 

l'inégalité des revenus dans les zones touchées, les tendances de l'accès à l'eau potable dans les zones 

touchées et les tendances de la proportion de la population exposée à la dégradation des terres, ventilées 

par sexe. Vous trouverez ci-dessous un résumé des principales conclusions de l'objectif stratégique n° 2 

des rapports nationaux soumis en 2023 :  
 

 

 
41 Décision 7/COP.13 dans ce document.  
42 Pour plus d'informations, veuillez consulter le site https://www.unccd.int/convention/regions.  

https://www.unccd.int/sites/default/files/sessions/documents/2019-08/7COP13_0.pdf
https://www.unccd.int/convention/regions
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• Évolution de la pauvreté et de l'inégalité des revenus  

82 pays ont fourni des informations quantitatives pour cet indicateur ; l'analyse des tendances de 

ces informations indique une baisse de 40,2 % du nombre de personnes vivant dans la pauvreté 

dans l'ensemble des pays parties ayant fait l'objet d'un rapport.  Toutefois, les rapports provenant 

d'Afrique indiquent une augmentation de la pauvreté.  
 

• Accès à l'eau potable  

102 pays ont fourni des informations pour cet indicateur et les résultats indiquent qu'au niveau 

mondial, pour les parties qui ont fourni des informations, la proportion de la population ayant accès 

à l'eau potable a augmenté de 63,5 % au cours de la première année de référence à 66,3 % au cours 

de la dernière année de référence. 
 

• Évolution de la proportion de la population exposée à la dégradation des terres, ventilée par sexe  

96 pays rendent compte de cet indicateur. 1 226 490 000 personnes, soit un quart de la population 

déclarée, ont été directement exposées à la dégradation des terres en 2019, ce qui représente une 

légère augmentation par rapport à la population exposée au cours de la période de référence . 43 
 

Dans son document au CRIC, le secrétariat note que : "Les résultats agrégés indiquent des progrès dans 

l'amélioration des conditions de vie des populations touchées. Toutefois, la variabilité de la portée, du 

détail et de la nature des ensembles de données communiquées empêche de tirer des conclusions plus 

fermes sur le taux ou l'ampleur de l'amélioration des conditions de vie des populations touchées et sur 

les facteurs de ces améliorations."44 . Ces limitations sont d'autant plus importantes que les tendances 

générales présentées sur la pauvreté et l'inégalité dans la première partie ne sont pas liées 

analytiquement à celles sur les populations touchées par la dégradation des terres dans la deuxième 

partie.   

 

Les mesures élaborées par l'UNCCD pour le SO 2 
 

Dans le cadre de l'UNCCD, le travail sur l'OS 2 s'est concentré sur la promotion de l'intégration de 

l'égalité des sexes et de la sécurité d'occupation dans la mise en œuvre de la Convention à tous les 

niveaux, et sur la promotion des activités terrestres pour améliorer la stabilité et la sécurité. Les 

principales activités et les résultats connexes des domaines de travail de l'OS 2 sont présentés ci-

dessous, et les questions de genre sont examinées plus en détail au chapitre 3.7 du présent rapport. 

 

Il convient de noter que le secrétariat a récemment intensifié ses efforts pour impliquer les jeunes dans 

la restauration des terres par le biais de diverses campagnes et événements. Ce travail est directement 

lié aux progrès réalisés dans le cadre de l'objectif stratégique n° 2, mais comme il est encore trop tôt 

pour examiner les résultats de l'engagement des jeunes, les questions connexes ne sont pas abordées 

dans le présent rapport.  

 

L'égalité des sexes : Lors de la COP 13 en 2017, les parties ont adopté le plan d'action pour l'égalité 

des sexes (GAP) de l'UNCCD en mettant l'accent sur cinq objectifs : 

 

1. Renforcer le rôle des femmes en tant qu'agents du changement en s'attaquant aux inégalités entre 

les sexes auxquelles elles sont confrontées. 

2. Renforcer les capacités des femmes et des jeunes filles à accéder aux ressources dont elles ont 

besoin pour améliorer leurs moyens de subsistance, gérer les terres de manière durable et résister à 

la sécheresse. 

3. Renforcer les capacités techniques des parties prenantes de l'UNCCD à tous les niveaux pour 

concevoir et mettre en œuvre des plans et des programmes tenant compte de la dimension de genre, 

y compris dans le cadre des interventions de la LDN. 

 
43 Pour plus d'informations sur les résultats des rapports, veuillez consulter le site 

https://www.unccd.int/sites/default/files/2023-09/2315448E_v2.pdf.  
44 ibid. pages 10-11 

https://www.unccd.int/sites/default/files/2023-09/2315448E_v2.pdf
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4. Élaboration d'une base de référence sur les questions liées au genre dans la dégradation des terres 

et la désertification, et suivi, rapport et examen régulier des progrès réalisés dans la mise en œuvre 

et la réalisation des objectifs. 

5. la mobilisation de ressources adéquates pour atteindre ces objectifs. 

 

Le Plan d'action mondial est le cadre de toutes les actions de l'UNCCD en matière d'égalité des sexes. 

Il est principalement destiné à être mis en œuvre par les parties, mais les institutions de l'UNCCD ont 

également joué un rôle important en soutenant les parties dans leurs efforts. De nombreuses Parties 

utilisent les orientations et les conseils techniques de l'UNCCD sur l'intégration des questions de genre 

dans la mise en œuvre de la CNULCD et la conception de projets transformateurs de LDN. Le 

secrétariat et le MM ont également assuré le renforcement des capacités, mené des recherches pour le 

plaidoyer et l'orientation politique, encouragé le développement d'outils et de lignes directrices 

spécifiques à l'UNCCD et soutenu l'intégration de la sensibilité au genre dans différents aspects de la 

mise en œuvre de l'UNCCD. Les aspects liés à l'égalité des sexes ont également été intégrés dans les 

activités de l'IPS et du premier GTI sur la sécheresse. Le premier caucus sur le genre de l'UNCCD a été 

convoqué lors de la COP 14 en 2019 et, en guise d'appel à faire progresser les droits fonciers des 

femmes, le secrétariat a lancé en 2022 une campagne intitulée "Sa terre, ses droits". Pour les rapports 

nationaux, le secrétariat a inclus de nouveaux indicateurs ventilés par sexe et une nouvelle série de 

questions relatives au genre et à l'autonomisation des femmes dans le modèle de rapport.  
 

Les activités de l'UNCCD en matière d'égalité des sexes ont donné de nombreux résultats. Pour n'en 

citer que quelques-uns, presque tous les profils de pays cibles du LDN et les plans nationaux de lutte 

contre la sécheresse préparés avec le soutien de l'UNCCD mentionnent le genre, bien que le degré 

d'opérationnalisation de l'intégration du genre varie d'un pays à l'autre ; et la campagne "Sa terre, ses 

droits" a permis de toucher plus de 300 millions de personnes dans les médias sociaux, de publier plus 

de 1 000 articles dans la presse écrite et en ligne et d'organiser des événements connexes dans 40 pays.45 

 

Dans les rapports nationaux soumis en 2023, 85 pays ont fait état de leurs approches et/ou expériences 

en matière de genre. En ce qui concerne la politique et la planification, de nombreuses Parties ont 

réaffirmé l'importance des objectifs du PAG pour la mise en œuvre efficace de l'UNCCD. Les 

engagements en faveur de l'intégration de la dimension de genre dans les politiques et législations 

nationales ont été mentionnés, de même que le développement de technologies et de systèmes qui 

favorisent l'égalité et l'équité pour les groupes marginalisés tels que les femmes et les jeunes.  Beaucoup 

ont souligné l'importance pour les femmes d'accéder aux ressources financières et non financières et 

d'en bénéficier, et ont appelé au renforcement des capacités dans ce domaine ; l'établissement de quotas 

favorables aux femmes et l'incitation à leur participation aux processus décisionnels ont également été 

cités comme des stratégies prometteuses. Parmi les obstacles à l'intégration de la dimension de genre, 

les rapports nationaux mentionnent le manque d'experts en matière de genre et de capacités 

institutionnelles et techniques.46   

 

Dans le cadre de l'enquête réalisée pour cette évaluation indépendante, les personnes interrogées qui 

avaient participé aux activités de l'UNCCD en matière d'égalité des sexes ont été invitées à évaluer cinq 

déclarations concernant les résultats de ces activités dans leur pays. Les réponses ont été très positives 

: 

 

• 92% des personnes interrogées considèrent que les activités de l'UNCCD ont amélioré la 

capacité de leur pays à intégrer l'égalité des sexes dans les projets et les programmes ;  

• 85 % ont constaté une amélioration de la compréhension et de la sensibilisation à l'égalité des 

sexes dans le contexte de la mise en œuvre de l'UNCCD ;  

• 85 % ont observé une capacité accrue à intégrer l'égalité des sexes dans les politiques et 

stratégies nationales/locales ;  

 
45 Pour plus d'informations, voir le document CRIC 21 : Suivi des cadres politiques et des questions thématiques : tempêtes 

de sable et de poussière, sécheresse, régime foncier et genre , ICCD/CRIC (21)/9, (2023), UNCCD. 
46 Ibid pages 14-15 

https://www.unccd.int/sites/default/files/2023-09/2315465E.pdf
https://www.unccd.int/sites/default/files/2023-09/2315465E.pdf
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• 77 % ont déclaré un engagement national accru en faveur de l'égalité entre les femmes et les 

hommes ; et 

• 62 % ont évalué positivement l'amélioration de la réactivité des propositions de projets aux 

exigences des donateurs.  

 

Dans les questions ouvertes de l'enquête et dans les entretiens, les personnes interrogées ont mentionné 

le soutien aux agricultrices comme une priorité. Elles ont souligné la nécessité de recentrer le PAG sur 

la sécurité foncière et d'améliorer l'accès des femmes à la terre, en considérant l'égalité des sexes comme 

une question transversale faisant partie intégrante du processus et de la mise en œuvre de l'UNCCD. 

 

Le régime foncier figure à l'ordre du jour de la CdP de l'UNCCD depuis la CdP 14, au cours de laquelle 

les parties ont adopté leur première décision sur le sujet. Par la suite, les activités de l'UNCCD en 

matière de régime foncier se sont concentrées sur la fourniture d'orientations et le renforcement des 

capacités, sur l'identification et la résolution des problèmes liés au régime foncier et sur la sensibilisation 

à la bonne gouvernance foncière et aux droits des femmes en matière de propriété foncière.  

 

Le secrétariat a collaboré avec la FAO et d'autres partenaires pour produire un guide technique sur la 

manière d'intégrer les Directives volontaires sur la gouvernance responsable des régimes fonciers 

applicables aux terres, aux pêches et aux forêts dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale 

(VGGT) dans la mise en œuvre de la Convention et la réalisation de la LDN. Le guide technique a été 

préparé grâce à des consultations électroniques multipartites et aux réactions des Parties lors de la 19e 

session du Comité chargé de l'examen de la mise en œuvre de la Convention. Il met l'accent sur trois 

aspects essentiels : Les droits d'occupation légitimes ; la consultation et la participation ; et les approches 

sensibles au genre, à prendre en compte par les responsables politiques et les administrateurs fonciers 

dans la conception et la mise en œuvre des engagements et des initiatives en matière de LDN.  Le guide 

présente neuf pistes d'action sur les solutions potentielles aux défis fonciers couramment rencontrés 

dans le contexte des plans nationaux, des cadres juridiques, des stratégies et des programmes d'action 

en ce qui concerne le LDN. 47 
 
Depuis février 2023, l'UNCCD, la FAO et d'autres partenaires ont organisé des séries de webinaires 

pour différents groupes de parties prenantes afin de partager leurs expériences et de décrire des 

exemples de cas qui démontrent des défis régionaux spécifiques ainsi que des synergies potentielles 

avec d'autres priorités de développement durable pour aider à faire de la tenure sécurisée à la fois un 

moyen efficace et un résultat souhaitable des initiatives de LDN et de restauration des terres à l'échelle 

nationale et à l'échelle des projets. L'accès au soutien pour relever les défis spécifiques liés à la 

dégradation des terres et des écosystèmes en intégrant la sécurité foncière a également été discuté. 138 

pays ont été représentés lors de ces webinaires avec près de 900 participants représentant des 

gouvernements, des organisations intergouvernementales et de la société civile, des universités et des 

instituts de recherche, des partenaires et des donateurs.  

 

Afin de faciliter les efforts des pays pour mobiliser les ressources nécessaires, le MM a développé une 

analyse de rentabilité qui fournit une proposition de valeur sur les raisons d'investir dans le renforcement 

de la sécurité de la tenure dans le cadre des PPT. Il a également dressé la liste des institutions et 

mécanismes de financement ayant des exigences spécifiques en matière d'intégration de la dimension 

de genre et des priorités et/ou sauvegardes liées à la tenure à prendre en compte dans la phase de 

développement du projet, et a commencé à travailler sur une liste de contrôle de la tenure, en s'appuyant 

sur le guide technique, qui soutiendrait l'intégration de la tenure foncière dans les projets et les 

programmes. La liste de contrôle sera finalisée pour la CdP 16 en 2024. En outre, un programme 

conjoint UNCCD-FAO visant à soutenir les consultations nationales pour la mise en œuvre d'une 

stratégie et d'un plan d'action sur les régimes fonciers, à élaborer des orientations spécifiques et à 

 
47 Guide technique sur l'intégration des directives volontaires sur la gouvernance responsable des régimes fonciers 

applicables aux terres, aux pêches et aux forêts dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale dans la mise en œuvre de 

la convention des Nations unies sur la lutte contre la désertification et la neutralité de la dégradation des terres, (2022), FAO 

et UNCCD. 

https://www.unccd.int/resources/publications/technical-guide-integration-voluntary-guidelines-responsible-governance
https://www.unccd.int/resources/publications/technical-guide-integration-voluntary-guidelines-responsible-governance
https://www.unccd.int/resources/publications/technical-guide-integration-voluntary-guidelines-responsible-governance
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échanger les enseignements tirés a été lancé, et la coopération avec les premiers pays partenaires devrait 

commencer fin 2023.  

 

En ce qui concerne la sensibilisation, le secrétariat a lancé la campagne "Sa terre, ses droits" mentionnée 

ci-dessus et a collaboré avec de nombreux partenaires pour renforcer le plaidoyer sur les questions 

foncières, à la suite du document sur les options en matière de sensibilisation, "Les droits fonciers sont 

importants pour les populations et la planète", lancé lors de la CdP 15.  

 

Dans les réactions à cette évaluation indépendante, plusieurs personnes interrogées ont salué les 

décisions de la CdP de l'UNCCD sur la tenure comme des réalisations historiques, car elles sont uniques 

parmi les résultats de tous les processus de traités. Beaucoup considèrent que la gouvernance foncière, 

et en particulier les droits fonciers des femmes, devrait occuper une place importante dans l'UNCCD à 

l'avenir.     

 

Les activités terrestres pour la sécurité et la stabilité ont principalement porté sur la promotion des 

emplois verts, comme moyen de générer des emplois et des revenus dans les zones rurales et de prévenir 

ainsi le déplacement et la radicalisation des populations en raison de la détérioration des conditions de 

vie, de la pauvreté et de la marginalisation. Comme mentionné dans le chapitre sur l'objectif stratégique 

1, le secrétariat et le GMV ont soutenu la GMV, qui vise à créer 10 millions d'emplois verts dans les 

zones rurales, entre autres objectifs, par le biais d'une mosaïque de paysages verts et productifs dans 11 

pays. Le secrétariat a également contribué activement au développement de l'Initiative pour la 

durabilité, la stabilité et la sécurité (3S) impliquant 13 pays africains, qui a été lancée en 2016 et vise à 

créer deux millions d'emplois verts pour les groupes vulnérables, en particulier les jeunes, les migrants, 

les populations déplacées et les individus ciblés par les groupes extrémistes, grâce à des investissements 

dans la restauration de dix millions d'hectares de terres dégradées. En 2020, le secrétariat et le MM ont 

établi l'Initiative pour les forêts de la paix (PFI) qui encouragera la coopération entre les pays pour 

réhabiliter les terres et les forêts dégradées dans les zones fragiles et post-conflit tout en promouvant la 

paix et la confiance. Les activités de l'IFP au niveau national n'ont pas encore été lancées.  
 

OS 2 : Évaluation de la situation et des améliorations possibles 
 

L'évaluation des progrès accomplis en ce qui concerne le premier effet escompté de cet OS, 2.1 

Amélioration de la sécurité alimentaire et de l'accès à l'eau pour les personnes vivant dans les zones 

touchées, repose sur les informations fournies dans les rapports nationaux concernant l'indicateur relatif 

à l'accès à l'eau potable.  Selon ces rapports, la proportion de la population ayant accès à l'eau potable 

est passée de 63,5 % au cours de la première année couverte par le rapport à 66,3 % au cours de la 

dernière année couverte par le rapport, ce qui indique un changement positif.  Toutefois, comme l'a 

souligné le secrétariat dans son document sur les résultats des rapports48 , la couverture des données est 

limitée et doit être interprétée avec prudence. En outre, il convient de noter qu'aucune des activités 

menées dans le cadre de l'UNCCD ne contribue directement à l'accès à l'eau potable, et qu'il est donc 

peu probable que les progrès indiqués dans les rapports nationaux puissent être attribués à l'UNCCD et 

aux activités liées aux LDN et aux plans de lutte contre la sécheresse ; ils sont plutôt le résultat d'autres 

processus. Par conséquent, le présent rapport conclut qu'il n'est pas possible d'évaluer les progrès 

accomplis en ce qui concerne l'impact escompté en raison du manque d'informations.       

 

Les résultats vérifiés des projets financés par le FEM qui ont été étudiés dans le cadre de cette évaluation 

indépendante et les réalisations provisoires dans le cadre de la GMV (voir le chapitre sur l'objectif 

stratégique 1) indiquent que les mesures prises dans le cadre de l'UNCCD pourraient, à terme, permettre 

de progresser vers l'impact escompté 2.2 Les moyens de subsistance des populations des zones touchées 

sont améliorés et diversifiés. Bien que les données correspondantes soient limitées et de portée très 

restreinte, elles indiquent que certains progrès sont réalisés en vue de l'impact escompté.     

 

 
48Suivi des cadres politiques et des questions thématiques : tempêtes de sable et de poussière, sécheresse, régime foncier et 

égalité des sexes , ICCD/CRIC (21)/9, (2023), UNCCD 

https://www.unccd.int/sites/default/files/2023-09/2315465E.pdf
https://www.unccd.int/sites/default/files/2023-09/2315465E.pdf
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Les travaux de l'UNCCD sur l'égalité des sexes et le régime foncier semblent être appréciés par les 

parties et produire des résultats au niveau national, principalement en tant qu'environnement propice à 

la poursuite de l'action, selon les résultats de l'enquête. Sur cette base, on peut dire que les progrès vers 

l'impact attendu 2.3 Les populations locales, en particulier les femmes et les jeunes, sont 

responsabilisées et participent aux processus de prise de décision dans la lutte contre la DDTS ont 

commencé, bien que de manière inégale entre les pays. 

 

En ce qui concerne le dernier effet escompté dans le cadre de cet objectif stratégique, 2.4 La migration 

forcée par la désertification et la dégradation des sols est considérablement réduite, il n'existe aucune 

estimation de l'ampleur de la migration causée par la désertification et la dégradation des sols49 , ni 

aucun moyen de mesurer l'influence des actions de l'UNCCD dans ce domaine. Comme pour l'effet 

escompté 2.1, aucune des activités menées dans le cadre de la CCD ne contribue directement à la 

réduction des migrations, et il est donc peu probable que des progrès puissent être attribués à la CCD. 

Le présent rapport conclut qu'il n'est pas possible d'évaluer les progrès accomplis en ce qui concerne 

cet effet escompté en raison du manque d'informations.        

 

Il semble juste de dire que l'évaluation des progrès limités dans le cadre de l'OS 2, comme décrit ci-

dessus, est davantage liée à la manière dont les attentes ont été définies qu'au travail effectué dans le 

cadre de l'UNCCD - la réduction des migrations et l'amélioration de la sécurité alimentaire sont des 

objectifs trop vastes et trop éloignés pour que la Convention les considère et les aborde de manière 

significative (et mesurable).  Même si les deux autres impacts attendus sur l'amélioration des moyens 

de subsistance et l'autonomisation des populations locales, des femmes et des jeunes sont également 

définis de manière générale, ils peuvent au moins être traduits en actions concrètes qui s'inscrivent dans 

le mandat et les modalités opérationnelles du secrétariat et du MM , et fournissent donc une base pour 

établir un lien de causalité avec l'UNCCD.  

 

Cette évaluation indépendante note que le secrétariat et le MM ont fait un effort louable pour lier les 

politiques et lignes directrices de l'UNCCD en matière de genre et de tenure à des actions concrètes 

(préparation de LDN et de projets et programmes de lutte contre la sécheresse). Cela permet de s'assurer 

que ces politiques et lignes directrices sont applicables et utiles, et de motiver les pays à les utiliser. Un 

autre aspect apprécié dans le cadre de l'OS 2 est le fait que l'UNCCD s'appuie sur des partenaires et des 

informations existantes pour élaborer les orientations spécifiques à la Convention, car cela permet de 

bénéficier d'une expertise que le secrétariat et le Méchanisme Mondial n'ont pas et d'aligner les 

approches de l'UNCCD sur d'autres dans le même domaine, en plus des gains en termes de coût-

efficacité.        

 

Améliorations possibles  
 

Maintenir l'orientation pragmatique de l'UNCCD : Les domaines de fond couverts par l'objectif 

stratégique n° 2 - sécurité alimentaire, accès à l'eau potable, amélioration et diversification des moyens 

de subsistance, autonomisation des populations locales, en particulier des femmes et des jeunes, et 

réduction des migrations forcées - sont parmi les plus importants pour le développement durable dans 

le monde entier. L'UNCCD a un rôle à jouer dans l'élaboration de politiques connexes, d'orientations 

normatives et opérationnelles et dans la mise en place d'une collaboration. Jusqu'à présent, son approche 

a été pragmatique et s'est concentrée sur des mesures directement pertinentes pour faire progresser la 

restauration des terres et la résistance à la sécheresse. Cette approche semble pouvoir générer des 

résultats concrets et une "valeur ajoutée de l'UNCCD" à d'autres activités similaires menées par les pays 

eux-mêmes et leurs partenaires, et devrait être poursuivie. Une collaboration étroite avec des partenaires 

qui disposent d'une expertise spécifique et d'une représentation au niveau des pays/communautés est un 

autre facteur de réussite pour la poursuite de l'UNCCD.   

 
49 Une étude conjointe de l'UNCCD et de l'Organisation internationale pour les migrations établit un lien clair entre la DDSS 

et les déplacements/migrations, mais souligne la difficulté d'isoler leurs facteurs environnementaux. Voir Addressing the Land 

Degradation - Migration Nexus : Le rôle de la Convention des Nations unies sur la lutte contre la désertification, (2019), 

OIM/UNCCD. 

 

https://www.unccd.int/sites/default/files/2019-08/IOM%20UNCCD%20Desertification%202019%20FINAL.pdf
https://www.unccd.int/sites/default/files/2019-08/IOM%20UNCCD%20Desertification%202019%20FINAL.pdf
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Partager davantage d'informations de fond : Le processus de l'UNCCD pourrait bénéficier d'un apport 

d'informations plus systématique sur les domaines de fond de l'OS 2, afin d'avoir une meilleure idée de 

ce qui se passe, des succès et des principaux défis, ce qui pourrait être utile pour la planification et le 

ciblage ultérieurs des actions de l'UNCCD. Les publications du Global Land Outlook (GLO) fournissent 

de nombreuses informations de ce type, mais leur utilisation dans le processus de l'UNCCD n'est pas 

établie - elles sont largement lues et appréciées, mais ne sont pas censées jouer un rôle dans le processus 

formel de l'UNCCD. Même si les futures publications GLO resteraient telles qu'elles sont actuellement, 

c'est-à-dire des publications scientifiques faisant partie des efforts de communication de l'UNCCD, le 

secrétariat pourrait envisager de mieux utiliser les recherches qui les sous-tendent, ou d'autres sources 

similaires, pour enrichir ses documents officiels sur les thèmes de l'OS 2. Des enquêtes et des 

évaluations périodiques portant sur des thèmes spécifiques et ciblant les activités et les réalisations des 

parties prenantes de l'UNCCD pourraient également être utiles en tant qu'informations de base.   

 

Pour rapprocher les rapports nationaux sur l'OS 2 des actions concrètes menées dans le cadre de 

l'UNCCD, les effets escomptés dans le cadre stratégique et les indicateurs des rapports nationaux sur 

l'OS 2 pourraient être réexaminés, dans le but de simplifier l'approche et d'améliorer la précision et 

l'utilité des attentes et du suivi. S'il est préférable de conserver le cadre actuel, l'ajout de résultats 

escomptés plus restreints sous les impacts escomptés afin de préciser leur orientation, et l'inclusion 

d'éléments nouveaux ou révisés dans les rapports nationaux pourraient rapprocher la planification et le 

suivi de cet OS de la réalité.  

 

3.3.3. Objectif stratégique 3 : améliorer la résistance à la sécheresse  

 

Objectif stratégique 3 : atténuer les effets de la sécheresse, s'y adapter et les gérer afin de renforcer 

la résilience des populations et des écosystèmes vulnérables 

Le troisième objectif stratégique se concentre sur le renforcement de la résilience et l'atténuation des 

effets de la sécheresse grâce à des progrès dans deux domaines définis comme des impacts attendus 

:  

3.1 La vulnérabilité des écosystèmes à la sécheresse est réduite, notamment grâce à des pratiques 

durables de gestion des terres et de l'eau. 

3.2 La résilience des communautés face à la sécheresse est renforcée. 

 

La fréquence, la durée et l'intensité des sécheresses augmentent ; il existe des preuves solides que le 

changement climatique induit par l'homme a entraîné une augmentation du risque de sécheresse. On 

estime que plus de 50 millions de personnes dans le monde sont directement touchées par les 

sécheresses chaque année, et les pertes économiques dues à la sécheresse ont été multipliées au cours 

des dernières décennies.50   

 

Dans le cadre des rapports nationaux de l'UNCCD, les parties ont fourni dans les rapports soumis en 

2023 des informations sur le SO 3 pour la première fois. Les données fournies par les pays sont utilisées 

pour suivre les tendances de certaines questions clés concernant la sécheresse. Les indicateurs respectifs 

sont : 

 

• Évolution de la proportion de terres touchées par la sécheresse par rapport à la superficie totale 

des terres 

• Évolution de la proportion de la population totale exposée à la sécheresse 

• Évolution du degré de vulnérabilité à la sécheresse 

 

 
50 Pour des informations détaillées et des sources, veuillez consulter la publication de l'UNCCD La sécheresse en chiffres 

2022- la restauration pour la préparation et la résilience, (2022), UNCCD.  

https://www.unccd.int/sites/default/files/2022-05/Drought%20in%20Numbers.pdf
https://www.unccd.int/sites/default/files/2022-05/Drought%20in%20Numbers.pdf
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Une analyse51 par rapport aux trois indicateurs a été réalisée pour chaque indicateur sur la base des 

données soumises par une centaine de parties, couvrant environ 50 % de la superficie terrestre mondiale. 

Les principales conclusions de cette analyse sont les suivantes : 

• Risque de sécheresse : Tendances de la proportion de terres touchées par la sécheresse par 

rapport à la superficie totale des terres 

Au moins 25 % des pays signalés ont vu l'ensemble de leur territoire frappé par la sécheresse 

pendant au moins une année de chacune des périodes quadriennales de la période 2000-2019.  

• Exposition à la sécheresse : évolution de la proportion de la population totale exposée à la 

sécheresse  

Plus d'un tiers de la population totale déclarée a été exposée à la sécheresse tout au long de la 

période 2000-2019 ; les proportions des populations masculine et féminine exposées à la 

sécheresse étaient à peu près égales. 

• Vulnérabilité à la sécheresse : Tendances du degré de vulnérabilité à la sécheresse 

60 % des pays ayant fourni des données présentaient une vulnérabilité à la sécheresse élevée à très 

élevée. 
 

Comme l'a expliqué le secrétariat dans son rapport au CRIC 21, "il s'agit du premier processus de 

notification pour les indicateurs SO 3 adoptés par les Parties dans la décision 11/COP.14. Par 

conséquent, les statistiques régionales et mondiales qui ont été compilées avec les données soumises 

reflètent un effort préliminaire de notification des pays parties. Bien que ces trois indicateurs donnent 

un aperçu des progrès réalisés en matière d'atténuation, d'adaptation et de gestion des effets de la 

sécheresse d'une manière harmonisée, il reste encore du travail à faire sur les méthodes 

d'harmonisation pour aligner les rapports tout en reconnaissant les façons complexes et diverses de 

surveiller les risques de sécheresse, l'exposition et la vulnérabilité, en plus de la disponibilité des 

données aux échelles spatiales et temporelles pertinentes". Le rapport poursuit : "L'UNCCD est la seule 

convention de Rio qui engage les parties à rendre compte d'une définition de la sécheresse basée sur la 

météorologie. Compte tenu de la gravité, de la fréquence et de l'impact croissants de la sécheresse dans 

le monde, il est impératif que les rapports évoluent en fonction de la demande d'une évaluation complète 

de l'état et des tendances de la sécheresse à l'échelle mondiale et régionale dans toutes les conventions 

de Rio et les accords multilatéraux sur l'environnement qui s'y rapportent".52   

 

Les mesures élaborées par l'UNCCD pour le SO 3 
 

La sécheresse est au cœur du mandat de l'UNCCD, comme l'indique l'article 2 de la Convention53 , et 

son rôle dans le processus de l'UNCCD s'est accru depuis qu'elle est devenue l'un des cinq objectifs du 

cadre stratégique. Les mesures prises dans le cadre de la Convention ont été principalement axées sur 

l'élaboration de politiques, le partage des connaissances et l'apprentissage, impliquant à la fois de 

multiples partenaires et des efforts coordonnés. Le MM a également exploré les possibilités de 

financement de l'action contre la sécheresse.  

 

En ce qui concerne les politiques relatives à la sécheresse, ces dernières années, l'UNCCD s'est 

concentrée sur deux groupes de travail intergouvernementaux (GTI). Le premier (de 2019 à 2022, entre 

la COP 14 et la COP 15) a examiné les politiques existantes, la mise en œuvre et les cadres de 

coordination institutionnelle sur la préparation et la réponse à la sécheresse, et a examiné les options 

pour une politique appropriée, le plaidoyer et les mesures de mise en œuvre pour aborder la sécheresse 

dans le cadre de la Convention. La décision de la COP 15 qui en a résulté reflète un engagement accru 

en faveur des politiques et des partenariats à large assise pour permettre une approche holistique et 

intégrée du renforcement de la résilience à la sécheresse. Elle a établi le deuxième GTI pour la période 

triennale 2022-24 "afin d'identifier et d'évaluer les options d'instruments politiques mondiaux et de 

 
51Pour plus d'informations, veuillez consulter le site https://www.unccd.int/sites/default/files/2023-09/2315450E.pdf.   
52 Analyse préliminaire - objectif stratégique 3 : Atténuer les effets de la sécheresse, s'y adapter et les gérer afin de renforcer 

la résilience des populations et des écosystèmes vulnérables, paragraphe 42 et paragraphe 43, ICCD/CRIC (21)/4, (2023), 

UNCCD. 
53 Convention des Nations unies sur la lutte contre la désertification dans les pays gravement touchés par la sécheresse et/ou 

la désertification, en particulier en Afrique (2022), UNCCD 

https://www.unccd.int/sites/default/files/2023-09/2315450E.pdf
https://www.unccd.int/sites/default/files/2023-09/2315450E.pdf
https://www.unccd.int/sites/default/files/2022-02/UNCCD_Convention_ENG_0_0.pdf
https://www.unccd.int/sites/default/files/2022-02/UNCCD_Convention_ENG_0_0.pdf
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cadres politiques régionaux, liés aux plans nationaux"54 . Ce GTI vise à favoriser un changement de 

paradigme, en transformant l'approche de gestion de la sécheresse de réactive à proactive, en s'appuyant 

sur l'expérience positive et la collaboration renforcée de l'UNCCD, des agences des Nations unies et 

d'autres parties prenantes concernées. Les deux GTI ont généré une quantité importante d'informations 

et d'analyses sur les questions relatives à la lutte contre la sécheresse dans le cadre de l'UNCCD55 . 

 

L'UNCCD a également soutenu activement l'élaboration de plans nationaux de lutte contre la sécheresse 

qui révisent la façon dont la sécheresse est gérée au niveau national - d'une perspective réactive et basée 

sur la crise à une perspective proactive et basée sur le risque. Ces plans fournissent des données de base 

sur l'exposition passée du pays à la sécheresse et font le point sur les politiques et les projets mis en 

œuvre jusqu'à présent et ceux prévus dans un avenir proche. Avec le soutien du secrétariat de l'UNCCD 

et du MM , plus de 70 pays ont travaillé sur leur plan national de lutte contre la sécheresse et, à ce jour, 

60 d'entre eux ont été achevés, validés et rendus accessibles en ligne56 .  

  

Une analyse préliminaire des plans nationaux de lutte contre la sécheresse que le secrétariat a 

commandée en 202157 a mis en évidence la nécessité d'une coordination plus efficace entre les secteurs 

et les parties prenantes concernés pour s'attaquer aux problèmes de la sécheresse. De nombreux pays 

ont fait état d'une coordination limitée entre les institutions, les secteurs et les parties prenantes 

impliqués dans la gestion de la sécheresse, ainsi que d'un manque de synergies au niveau politique. En 

2022, la FAO a commandé une autre étude, une évaluation multicritères de 31 plans nationaux de lutte 

contre la sécheresse58 , en mettant l'accent sur leur qualité, définie comme l'état de préparation à la mise 

en œuvre. Cette évaluation s'appuie sur douze critères, allant du suivi à l'intégration de la dimension de 

genre. Selon sa méthode d'évaluation détaillée, six plans ont été jugés très satisfaisants, quatorze 

modérément satisfaisants et onze ont besoin d'informations complémentaires.  

 

En outre, une évaluation indépendante59 du soutien apporté par l'UNCCD à l'élaboration de plans 

nationaux de lutte contre la sécheresse a indiqué que la préparation de ces plans a aidé les pays à 

identifier et à reconnaître les liens entre des politiques et des activités pertinentes mais auparavant 

disparates. L'évaluation a également noté que si les plans varient en qualité et en profondeur, ils 

fournissent tous une base et un point de référence qui n'existaient pas auparavant et sur lesquels 

construire une préparation nationale à la sécheresse. De nombreuses personnes consultées dans le cadre 

de l'évaluation ont estimé que le processus de planification nationale de la sécheresse aurait bénéficié 

d'un délai plus long et de ressources plus importantes pour permettre une consultation plus large et plus 

approfondie des parties prenantes nationales. Nombre d'entre elles ont également souligné le besoin 

urgent de mobiliser des ressources et de garantir la mise en œuvre des plans. 

 

Compte tenu du grand nombre de pays qui participent à l'initiative de lutte contre la sécheresse de 

l'UNCCD et des conclusions des trois études, il semble que les plans nationaux de lutte contre la 

sécheresse soient un outil important, doté d'un grand potentiel pour concrétiser le passage d'une gestion 

réactive à une gestion proactive de la sécheresse, que les parties appellent de leurs vœux. Toutefois, il 

est également évident que l'élaboration et la mise en œuvre d'un plan national de lutte contre la 

sécheresse efficace, y compris la consultation et l'alignement des parties prenantes, est un processus 

exigeant qui prend du temps et qui nécessite des efforts supplémentaires ainsi qu'un soutien. 

 

Pour le partage des connaissances et l'apprentissage, l'UNCCD a fourni un large éventail de produits et 

de services, allant d'une boîte à outils en ligne à des formations spécifiques à chaque région. 

 

Une boîte à outils sur la sécheresse a été élaborée dans le cadre d'un partenariat étroit entre l'UNCCD, 

l'OMM, la FAO, le Partenariat mondial pour l'eau (GWP), le Centre commun de recherche de l'Union 

européenne (CCR-UE), le Centre sur l'eau et l'environnement du Programme des Nations unies pour 

 
54 Plaidoyer politique sur la sécheresse ICCD/COP (15)/23/Add.1 (2019), UNCCD.  
55 Les informations sont accessibles par les liens suivants : IWG 1 et IWG 2  
56 Pour plus d'informations, veuillez consulter le site https://www.unccd.int/land-and-life/drought/drought-planning.  
57 Analyse préliminaire des plans nationaux de lutte contre la sécheresse, (2021), UNCCD 
58 Un cadre d'évaluation multicritères pour la planification nationale de la sécheresse, (2022), FAO 
59Évaluation de l'initiative sur la sécheresse, (2022), UNCCD 

https://www.unccd.int/sites/default/files/2022-10/23_cop15.pdf
https://www.unccd.int/convention/governance/intergovernmental-working-group-drought
https://www.unccd.int/convention/governance/intergovernmental-working-group-drought-2
https://www.unccd.int/land-and-life/drought/drought-planning
https://www.unccd.int/sites/default/files/2022-02/Analysis%20of%20National%20Drought%20Plans.pdf
https://www.unccd.int/sites/default/files/2022-09/cc1276en.pdf
https://www.unccd.int/sites/default/files/inline-files/Drought%20Initiative%20evaluation%20final%20report.pdf
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l'environnement (PNUE-DHI) et le Centre national d'atténuation de la sécheresse (NDMC) de 

l'Université du Nebraska. Il propose un grand nombre d'outils organisés en trois modules concernant : 

(1) la surveillance de la sécheresse et l'alerte précoce ; (2) l'évaluation de la vulnérabilité et des risques 

liés à la sécheresse ; et (3) les mesures d'atténuation des risques liés à la sécheresse, dans le but de 

fournir aux acteurs de la sécheresse un accès facile aux outils, études de cas et autres ressources pour 

soutenir l'élaboration et la mise en œuvre des plans nationaux de lutte contre la sécheresse.  

 

Une évaluation indépendante commandée en 202260 a révélé que la boîte à outils sur la sécheresse 

contient des documents divers et précédemment disparates provenant de sources multiples, offrant un 

ensemble de ressources bien ciblées pour les pays aux premiers stades de la planification de la 

préparation à la sécheresse au niveau national. Les personnes interrogées dans le cadre de l'évaluation 

ont généralement salué le concept, le contenu et l'exécution de la boîte à outils sur la sécheresse, et une 

vérification de son récent trafic sur le web confirme son utilité, avec plus de 100 000 utilisateurs 

accédant au site web entre août 2022 et août 202361 . Certaines des personnes interrogées dans le cadre 

de l'évaluation ont toutefois estimé que les ressources de la boîte à outils étaient trop axées sur des 

concepts de haut niveau et des principes génériques, et qu'il serait utile d'inclure des ressources plus 

granulaires, orientées vers l'action, fournissant des conseils pratiques sur des contextes et des défis 

spécifiques. 

 

Dans le cadre de l'UNCCD, en collaboration avec des partenaires, plusieurs sessions de formation en 

ligne et en personne et des ateliers de renforcement des capacités ont été organisés pour des régions et 

sous-régions spécifiques (Amérique du Sud méridionale, Asie centrale et Afrique australe), 

principalement pour soutenir l'élaboration de plans et de politiques nationaux en matière de sécheresse, 

d'approches régionales et de coopération. Outre les études et les notes d'information préparées dans le 

cadre des deux GTI, l'interface science-politique a produit plusieurs rapports et notes d'information 

autour de la sécheresse, notamment ceux sur le suivi et l'évaluation de la résilience des écosystèmes et 

des populations vulnérables à la sécheresse62 et sur le lien terre-sécheresse63 , qui ont constitué une part 

importante du partage des connaissances et de l'apprentissage pour lutter contre la sécheresse dans le 

cadre de l'UNCCD. En outre, en janvier 2023, le secrétariat de l'UNCCD a lancé une coopération avec 

le Centre national d'atténuation de la sécheresse de l'Université de Nebraska-Lincoln, aux États-Unis. 

Ce centre soutiendra le processus de l'UNCCD en identifiant des approches de gestion intégrée des 

risques de sécheresse axées sur des solutions terrestres intelligentes face à la sécheresse et en servant 

de groupe de réflexion sur les questions politiques émergentes liées à la sécheresse, en organisant un 

débat scientifique indépendant sur la résilience à la sécheresse et en fournissant des orientations 

méthodologiques connexes.   

  

En ce qui concerne le financement de la sécheresse, l'un des domaines d'intérêt des deux GTI a été 

l'examen des options liées aux ressources et aux incitations pour la gestion intégrée de la sécheresse. À 

titre d'information, le GM a élaboré des rapports techniques et des évaluations sur les instruments et 

mécanismes de financement publics et privés potentiels.   

 

Programmes phares spéciaux contribuant à l'objectif stratégique 3 
 

Le secrétariat de l'UNCCD a été un partenaire actif et un organisateur de l'Alliance internationale pour 

la résilience à la sécheresse (IDRA)  qui a été lancée lors de la COP 27 de la CCNUCC en novembre 

2022 par l'Espagne et le Sénégal.64 Cette Alliance fonctionne comme une plateforme collaborative, 

rassemblant des pays et des organisations internationales dans le but de catalyser un élan politique vers 

une transformation de la façon dont les impacts de la sécheresse sont gérés. Concrètement, l'IDRA vise 

à développer un Observatoire mondial sur la résilience à la sécheresse afin de rassembler les sources de 

 
60 ibid. 
61 100 919 utilisateurs ; Source : Analyse du site web de l'UNCCD pour la période du 30 août 2022 au 30 août 2023. 
62 Approches multi-échelles pour l'évaluation et le suivi de la résilience sociale et écologique à la sécheresse, (2022), 

UNCCD. 
63  Le lien entre la terre et la sécheresse : Renforcer le rôle des interventions sur les terres dans l'atténuation de la sécheresse 

et la gestion des risques, (2019), UNCCD. 
64 Pour plus d'informations, veuillez consulter le site web de l'IDRA à l'adresse suivante : https://idralliance.global/   

https://www.unccd.int/resources/reports/multiscale-approaches-assessment-and-monitoring-social-and-ecological-resilience
https://www.unccd.int/resources/reports/land-drought-nexus-enhancing-role-land-based-interventions-drought-mitigation-and
https://www.unccd.int/resources/reports/land-drought-nexus-enhancing-role-land-based-interventions-drought-mitigation-and
https://idralliance.global/
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données pertinentes sur l'alerte précoce et la surveillance de la sécheresse, la vulnérabilité et les impacts, 

ainsi que les mesures d'atténuation des risques liés à la sécheresse. L'IDRA soutiendra également les 

communautés d'apprentissage et de pratique (CLP) afin de poursuivre le coapprentissage et la 

collaboration sur les questions de gestion du risque et de l'impact de la sécheresse.  

 

L'IDRA compte actuellement plus de 30 pays membres65 , dont un grand nombre des plus grands pays 

du monde, et ses organisations membres comprennent les trois conventions de Rio, plusieurs entités du 

système des Nations unies ainsi que des banques et des fonds de développement. Selon le secrétariat, 

de nombreuses autres entités ont exprimé leur intérêt à rejoindre l'Alliance. Le secrétariat de l'UNCCD 

héberge une petite unité, financée par les ressources de l'IDRA, qui soutiendra l'IDRA dans 

l'opérationnalisation de son travail et le renforcement de la cohérence avec les décisions pertinentes de 

la CdP de l'UNCCD relatives à la sécheresse.  

 

OS 3 : Commentaires reçus dans le cadre de l'enquête et des entretiens 
 

Dans l'enquête réalisée pour cette évaluation indépendante, les pays qui ont participé aux activités de 

l'UNCCD axées sur la sécheresse les ont généralement jugées positives, même si elles n'ont pas été 

aussi bien notées que les activités du LDN dans le cadre de l'objectif stratégique n° 1. La grande majorité 

des pays interrogés considèrent que leur participation a amélioré leur compréhension du risque de 

sécheresse et de la planification de la sécheresse/de l'atténuation de ses effets (81 % et 77 %, 

respectivement). Une grande majorité a également estimé que ces activités avaient renforcé 

l'engagement politique en faveur de la préparation à la sécheresse (67 %) et contribué à la mise en œuvre 

des conventions sur la biodiversité et le changement climatique (64 %). Plus de la moitié (59 %) des 

personnes interrogées ont fait état d'un renforcement des capacités de surveillance de la sécheresse et 

d'alerte précoce, ainsi que d'une amélioration de la coordination nationale/locale en matière de 

sécheresse (52 %). Diverses réponses ont été reçues à la question de savoir si davantage de financements 

(internes/externes) ont été obtenus pour la préparation à la sécheresse, près de 30 % des répondants 

indiquant qu'il n'y a pas eu d'amélioration et 50 % indiquant des développements positifs.    

 

Les questions relatives à la sécheresse ont été abordées dans de nombreuses questions ouvertes de 

l'enquête, la plupart exprimant le sentiment qu'il est urgent de faire plus et plus vite pour lutter contre 

la sécheresse. Lors des entretiens, les parties à l'UNCCD et d'autres parties prenantes ont également fait 

part de leurs commentaires et suggestions sur les questions relatives à l'objectif stratégique n° 3. Voici 

un aperçu des points soulevés.  

 

Engagement politique et sensibilisation du public : De nombreuses personnes interrogées ont déclaré 

que l'UNCCD devrait se concentrer en priorité sur la sécheresse, non seulement en raison de la nécessité 

urgente de prendre des mesures, mais aussi parce qu'elle attire l'attention des décideurs politiques. La 

sécheresse est directement liée à l'agenda du changement climatique, et ses mesures d'atténuation et le 

coût de l'inaction pourraient être traduits en un "business case" à des fins de plaidoyer politique plus 

facilement que ceux de la dégradation des terres. Toutefois, certains ont également fait remarquer qu'ils 

"ne peuvent pas choisir entre le LDN et la sécheresse", car les deux sont très importants et 

interdépendants. Certains ont appelé à une approche plus holistique de l'UNCCD qui relie davantage 

les mesures relatives à la dégradation des sols à celles relatives à la sécheresse.  

 

La sécheresse en tant que problème mondial : de nombreuses personnes interrogées ont noté que 

l'agenda de l'UNCCD sur la sécheresse est pertinent pour les besoins et les approches des pays du monde 

entier. Plusieurs pays ont indiqué avoir intégré des mesures de lutte contre la sécheresse dans leurs plans 

et stratégies de développement nationaux, ce qui a été facilité par les débats mondiaux sur la sécheresse 

dans le cadre de l'UNCCD. Certains pays ont indiqué qu'ils n'avaient été confrontés à la sécheresse que 

récemment, en tant que phénomène nouveau, et ont souligné la nécessité de commencer à renforcer la 

préparation et la résistance à la sécheresse. L'un d'entre eux a mentionné à titre d'exemple que le pays 

dispose de plusieurs lois concernant l'eau, mais qu'aucune d'entre elles ne traite de l'utilisation de l'eau 

pour l'agriculture.   

 
65 ibid. 
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Financement : De nombreux répondants ont appelé à la création d'un fonds dédié à la préparation à la 

sécheresse et à l'atténuation de ses effets, certains faisant remarquer que les financements nationaux ne 

sont généralement disponibles que lorsque la sécheresse devient une situation d'urgence. Certains ont 

noté que la création d'un nouveau domaine d'intervention du FEM sur la sécheresse pourrait être une 

option, tandis que d'autres ont estimé que les partenariats et les initiatives telles que l'IDRA peuvent 

devenir des outils importants à la fois pour la mobilisation des ressources et l'attention politique pour le 

renforcement de la résilience à la sécheresse. Certains ont également mentionné que l'établissement d'un 

lien entre la préparation à la sécheresse et les fonds, plans et programmes d'adaptation au changement 

climatique pourrait contribuer à la mobilisation des ressources.  

 

Suivi de la sécheresse :  Certaines personnes interrogées ont fait remarquer que l'établissement de 

rapports nationaux sur les indicateurs de sécheresse dans le cadre de l'UNCCD est nouveau et devra 

être développé davantage. Les meilleures pratiques pour les indicateurs de sécheresse existent et 

pourraient être utilisées pour soutenir les rapports dans le cadre de cette convention. Quelques 

suggestions spécifiques sur le développement des rapports sur l'OS 3 ont été faites, y compris le fait de 

mettre l'accent sur l'alerte précoce plutôt que sur les tendances de la sécheresse, et la création d'un 

groupe d'experts pour soutenir les rapports.   

 

OS 3 : Évaluation de la situation et des améliorations possibles  
 

Les impacts attendus du SO3 sont définis dans le cadre stratégique de manière très générale : 3.1 La 

vulnérabilité des écosystèmes à la sécheresse est réduite, notamment grâce à des pratiques de gestion 

durable des terres et de l'eau, et 3.2 La résilience des communautés à la sécheresse est accrue. Si les 

indicateurs connexes utilisés pour les rapports nationaux (évolution des terres touchées par la 

sécheresse, population exposée à la sécheresse et degré de vulnérabilité à la sécheresse) correspondent 

bien aux effets escomptés, les données les concernant n'ont été collectées qu'une seule fois et peuvent 

donc servir de référence pour les rapports futurs, mais ne permettent pas d'évaluer les progrès accomplis. 

Les informations recueillies pour cette évaluation indépendante par le biais d'un examen des documents, 

d'une enquête et d'entretiens ne permettent pas non plus d'évaluer les progrès accomplis en ce qui 

concerne les effets escomptés, car elles portent essentiellement sur les réalisations et les résultats à court 

terme.  

 

En ce qui concerne ces produits et résultats, les conclusions indiquent que l'UNCCD est l'un des 

principaux acteurs de la défense, de l'élaboration des politiques et de la coopération en matière de 

sécheresse au niveau mondial, et que son rôle s'accroît encore à mesure que les sécheresses se 

généralisent et s'aggravent. Le processus de la Convention offre une plateforme permettant à de 

multiples parties prenantes de se mettre d'accord sur des cadres politiques et normatifs formels et sur 

des approches visant à renforcer l'action contre la sécheresse, et grâce à l'IDRA, les capacités de 

l'UNCCD en matière de convocation et de création de partenariats ont été mises à profit, même en 

dehors des réunions officielles. Le fossé entre les parties touchées et les parties non touchées, mentionné 

dans l'objectif stratégique n° 1, semble pratiquement inexistant en matière de sécheresse, alors qu'il est 

clair que les mesures de soutien au niveau national dans le cadre de la convention ne visent que les pays 

en développement.   

 

Améliorations possibles  
 

Les conclusions de cette évaluation indépendante mettent en évidence plusieurs améliorations possibles 

qui pourraient accélérer et intensifier l'action visant à atteindre l'objectif de réduction des émissions de 

gaz à effet de serre (SO 3) et ses effets attendus :  

 

Intensifier les actions de sensibilisation, la création de partenariats et la mobilisation des ressources : 

Pour que les 60 plans nationaux de lutte contre la sécheresse qui ont été achevés soient mis en œuvre 

et/ou affinés, et pour que d'autres pays frappés par la sécheresse bénéficient d'un soutien, il convient de 

maintenir et d'accroître l'élan actuel en faveur de l'adoption de mesures de lutte contre la sécheresse. 

Les partenariats tels que l'IDRA offrent un grand potentiel en démontrant l'engagement à lutter contre 
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la sécheresse dans le monde entier et en rassemblant différents pays et organisations autour d'une 

préoccupation commune.  

 

Amélioration de la coordination nationale : De nombreux pays disposent de politiques et de plans pour 

traiter les différents aspects de la sécheresse, chacun étant géré et mis en œuvre par un ministère ou une 

institution différente. Le renforcement de la planification conjointe, de la communication et de la 

coordination entre ces ministères et organisations pourrait améliorer l'efficacité et la rentabilité des 

mesures et réduire le risque d'impacts négatifs en cas de sécheresse. Bien que les structures de gestion 

soient différentes dans chaque pays, l'UNCCD pourrait continuer à fournir des orientations génériques 

et des informations sur les bonnes pratiques pour améliorer la coordination nationale.  

 

Une meilleure compréhension de la préparation à la sécheresse et du renforcement de la résilience : 

Pour que le processus de la Convention produise des décisions et des orientations bien fondées et utiles, 

il doit avoir accès à davantage d'informations sur la préparation à la sécheresse et le renforcement de la 

résilience. Cet aspect est d'une importance capitale, y compris pour la planification au niveau national. 

Au fur et à mesure de l'élaboration des rapports nationaux de l'UNCCD, des informations sur les 

approches et les outils d'évaluation de la préparation à la sécheresse et du renforcement de la résilience 

pourraient être considérées comme un ajout possible, à mettre en œuvre avec des partenaires experts.  

 

 

3.3.4. Objectif stratégique 4 : générer des bénéfices globaux  

 

Objectif stratégique 4 : Générer des bénéfices environnementaux globaux par une mise en œuvre 

efficace de l'UNCCD  

Le quatrième objectif stratégique est axé sur les synergies grâce aux progrès réalisés dans deux 

domaines définis comme des effets escomptés :  

4.1 La gestion durable des terres et la lutte contre la désertification et la dégradation des terres 

contribuent à la conservation et à l'utilisation durable de la biodiversité et à la lutte contre le 

changement climatique. 

4.2 Les synergies avec d'autres accords et processus multilatéraux en matière d'environnement sont 

renforcées. 

 

Les liens entre le changement climatique, la perte de biodiversité et la désertification/dégradation des 

terres et la sécheresse sont bien établis. Par exemple, le rapport spécial du GIEC sur le changement 

climatique et les terres66 et le rapport d'évaluation de l'IPBES sur la dégradation et la restauration des 

terres67 démontrent ces liens.  

 

Dans les rapports nationaux soumis en 2023, les Parties ont fourni des informations par rapport aux 

indicateurs concernant les tendances des stocks de carbone en surface et sous terre, les tendances de 

l'abondance et de la répartition d'espèces sélectionnées, et la proportion de sites importants pour la 

biodiversité terrestre et d'eau douce qui sont couverts par des zones protégées, par type d'écosystème. 

Le premier de ces messages est partagé avec l'objectif stratégique 1 et présenté au chapitre 3.3.1. du 

présent rapport. Les messages clés concernant les deuxième et troisième indicateurs sont présentés ci-

dessous : 

 

• Abondance et distribution d'espèces sélectionnées :  

105 Parties, couvrant 44,7 % de la surface terrestre mondiale, ont communiqué ces informations. En 

utilisant l'indice de la liste rouge comme base, 26% des rapports ont montré des tendances à la baisse 

modérées à fortes, et 66% ont montré des tendances à la baisse légères ou stables. Les facteurs directs 

les plus importants signalés par les pays parties comme conduisant à des tendances à la baisse sont 

 
66 Changements climatiques et terres : rapport spécial du GIEC sur les changements climatiques, la désertification, la 

dégradation des terres, la gestion durable des terres, la sécurité alimentaire et les flux de gaz à effet de serre dans les 

écosystèmes terrestres, (2019), GIEC 
67  Le rapport d'évaluation de l'IPBES sur la dégradation et la restauration des terres, (2018), IPBES 

https://www.ipcc.ch/srccl/
https://www.ipcc.ch/srccl/
https://www.ipcc.ch/srccl/
https://www.ipbes.net/assessment-reports/ldr
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le "changement d'affectation des terres", le "changement climatique" et la "surexploitation". Les 

leviers utilisés par les Parties pour inverser les tendances négatives sont, par ordre d'importance, "le 

droit de l'environnement et sa mise en œuvre", "les incitations et le renforcement des capacités", "la 

coopération intersectorielle", "l'action préventive" et "la prise de décision".68 

 

• Proportion de sites importants pour la biodiversité terrestre et d'eau douce couverts par des zones 

protégées   

105 pays parties, couvrant 45 % de la superficie terrestre mondiale, ont fourni des informations sur 

cet indicateur. Environ la moitié d'entre eux ont déclaré une faible couverture (moins de 40 %) des 

zones clés pour la biodiversité terrestre, tandis qu'un tiers a déclaré une couverture élevée (plus de 

60 %).  Si l'on examine les tendances signalées, il est important de noter qu'aucun pays n'a fait état 

d'un déclin significatif de la couverture des zones clés pour la biodiversité terrestre, bien que plus de 

la moitié des pays n'aient fait état que d'un faible taux d'augmentation (moins de 1,5 %). Les parties 

ont indiqué que les facteurs directs et/ou indirects à l'origine de l'augmentation de la couverture 

étaient la mise en œuvre de stratégies nationales en matière de biodiversité, les engagements 

politiques internationaux, l'adoption de lois améliorées sur la protection de la nature et de directives 

sur les habitats, les interventions, les politiques et la fixation d'objectifs par les gouvernements, ainsi 

que les efforts de conservation déployés par les organisations non gouvernementales et d'autres 

communautés. La tendance positive de l'augmentation de la proportion de zones clés pour la 

biodiversité protégées est en contradiction avec les tendances négatives signalées pour l'abondance 

et la distribution des espèces dans l'autre indicateur, ce qui peut suggérer que davantage d'espèces 

ont évolué vers un risque d'extinction plus élevé au cours de la même période.69 

 

Il n'y a pas d'autres données ou analyses fournies concernant les liens de causalité entre les deux 

indicateurs ou avec ceux utilisés pour l'OS 1, qui pourraient donner des indications supplémentaires sur 

la manière dont l'UNCCD a influencé les changements observés.  

 

Les mesures élaborées par l'UNCCD pour le SO 4 
 

Les mesures prises par l'UNCCD pour renforcer les liens entre la mise en œuvre des trois conventions 

de Rio ont porté principalement sur trois domaines : le soutien aux synergies dans la mise en œuvre de 

projets et de programmes qui contribuent à la LDN et au renforcement de la résilience à la sécheresse, 

la promotion des liens entre la science et la politique par le biais d'informations et de collaborations 

ciblées, et la coopération entre les secrétariats des conventions. En outre, l'UNCCD a été un partenaire 

actif pour de nombreux processus et organisations au sein du système des Nations unies et au-delà.  

 

La plupart des projets et programmes transformateurs qui ont été développés avec le soutien du MM 

sont conçus pour générer des avantages multiples liés à la perte de biodiversité et à l'adaptation au 

changement climatique et à l'atténuation de ses effets.70 Le secrétariat et le MM ont également 

encouragé activement l'intégration du LDN dans les contributions déterminées au niveau national 

(NDC) et les plans d'adaptation nationaux (NAP) concernant le changement climatique, ainsi que dans 

les stratégies et plans d'action nationaux pour la biodiversité (NBSAP).  

Plus de 15 % des CDN font référence au carbone organique du sol (COS) dans le cadre des objectifs 

d'atténuation, et plusieurs autres précisent des pratiques connues pour leur potentiel de piégeage ou de 

protection du COS sans mentionner explicitement le COS.71 Cela indique un potentiel important de 

synergies avec les objectifs des LDN. En ce qui concerne le lien entre les LDN et les PAN, de nombreux 

projets d'adaptation au changement climatique comprennent des interventions visant à limiter ou à 

 
68  Analyse préliminaire - objectif stratégique 4 : Générer des bénéfices environnementaux globaux par la mise en œuvre 

efficace de l'UNCCD, ICCD/CRIC (21)/5, (2023), UNCCD. 
69 ibid. 
70 Mise en œuvre des objectifs volontaires de neutralité en matière de dégradation des terres et efforts de mise en œuvre 

connexes, ICCD/CRIC (21) /8, (2023) UNCCD. 
71 Wiese et al, Countries' commitments to soil organic carbon, (2021), Climate Policy 

https://www.unccd.int/sites/default/files/2023-09/2315455E.pdf
https://www.unccd.int/sites/default/files/2023-09/2315455E.pdf
https://www.unccd.int/sites/default/files/2023-09/2315462E.pdf
https://www.unccd.int/sites/default/files/2023-09/2315462E.pdf
https://literatur.thuenen.de/digbib_extern/dn063930.pdf
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inverser la dégradation des terres72 , bien qu'ils ne soient pas nécessairement signalés dans le cadre des 

LDN. L'UNCCD soutient l'initiative UN4NAPs de la CCNUCC en tant que partenaire pertinent dans 

le processus de formulation ou de mise en œuvre de son PAN. Afin d'améliorer la prise en compte du 

phénomène de la dégradation des terres par les PAN, l'UNCCD travaille avec l'Université des Nations 

unies sur un "projet LDN4NAP"73 , qui développera un supplément aux lignes directrices techniques 

des PAN de la CCNUCC.  

Le cadre mondial pour la biodiversité74 , adopté en décembre 2022, contient trois objectifs 

environnementaux par zone (objectifs 1 à 3) impliquant respectivement l'aménagement intégré du 

territoire, la restauration des terres et des écosystèmes, ainsi que les zones protégées et les mesures de 

conservation, qui offrent un grand potentiel de synergies. Pour faire progresser la mise en œuvre 

conjointe, l'UNCCD propose de commencer par une cartographie conjointe des zones d'intervention 

stratégiques et des mesures de réponse correspondantes, soutenue par des dialogues nationaux ou 

d'autres mécanismes de coordination pour rassembler les différents organes de mise en œuvre des 

conventions au niveau national, et assistée par le développement des capacités internationales et le 

soutien technique. Il est également encouragé de concentrer les investissements des donateurs sur des 

projets et des programmes intégrés et régénérateurs axés sur la terre, qui présentent des avantages 

conjoints pour la biodiversité et les moyens de subsistance. 75 

 

En ce qui concerne les liens entre science et politique, l'IPS a activement contribué et coopéré avec 

d'autres groupes et organes scientifiques internationaux traitant des questions de DDTS, notamment 

l'IPBES, le GIEC, le groupe technique intergouvernemental sur les sols, le groupe international 

d'experts sur les ressources, l'initiative sur les indicateurs terrestres mondiaux et le programme de 

gestion intégrée de la sécheresse. Ces activités de coordination ont eu pour but d'intégrer les questions 

relatives à l'UNCCD dans les travaux de ces groupes et organes, et de fournir aux membres de l'IPS une 

perspective plus large des travaux d'autres mécanismes scientifiques, contribuant ainsi à donner un 

contexte et une base scientifique supplémentaires à ses travaux. Toutefois, la coopération entre les 

organes scientifiques des trois conventions de Rio semble encore limitée à un petit nombre de 

scientifiques.  

 

Par l'intermédiaire du groupe de liaison conjoint (JLG), les secrétaires exécutifs des trois conventions 

de Rio ont convenu d'une stratégie interne de coopération axée sur le renforcement des capacités, la 

sensibilisation et la communication. Leurs activités conjointes ont inclus des campagnes dans les médias 

sociaux, des déclarations et des webinaires visant à sensibiliser à l'interconnexion des trois défis que 

sont la désertification, le changement climatique et la perte de biodiversité, ainsi qu'aux solutions 

correspondantes.   

 

Outre la création de synergies avec les deux autres conventions de Rio, l'UNCCD s'est engagée avec de 

nombreuses autres entités dans l'identification et la promotion efficace de questions et d'actions d'intérêt 

mutuel. Par exemple, avec la Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la 

faune sauvage, la collaboration s'est concentrée sur la promotion de la connectivité écologique en tant 

que composante essentielle de la restauration des écosystèmes ; et pour l'Institut de l'Université des 

Nations Unies pour l'environnement et la sécurité humaine, des contributions de l'UNCCD ont été 

apportées à une évaluation indépendante et à un rapport de recherche sur la cohérence et l'alignement 

entre la gestion durable des terres, l'adaptation fondée sur les écosystèmes, la réduction des risques de 

catastrophe fondée sur les écosystèmes et les solutions fondées sur la nature. L'Agence internationale 

pour les énergies renouvelables (IRENA), l'Organisation des Nations unies pour le développement 

industriel et des instituts de recherche tels que l'université de Tsinghua, entre autres, ont également 

participé à des partenariats visant à créer des synergies avec l'agenda de l'UNCCD. 

 

 
72 Voir, par exemple, https://unfccc.int/sites/default/files/resource/UNFCCC-NAP2021-Progress-report.pdf, annexe 1 à partir 

de la page 40. 
73LDN4NAP, 2023, UNU-EHS   
74 Pour plus d'informations, veuillez consulter le site https://www.cbd.int/article/cop15-final-text-kunming-montreal-gbf-

221222  
75 Restauration des terres pour sauvegarder la nature et les moyens de subsistance, (2023), UNCCD/CBD 

https://ehs.unu.edu/research/ldn4nap-supplement-to-the-unfccc-nap-technical-guidelines-on-promoting-synergy-between-efforts-addressing-dldd-the-achievement-of-ldn-and-the-process-to-formulate-and-implement-naps.html#outline
https://www.unccd.int/sites/default/files/2023-05/Synergy%20Brief_UNCCD-CBD_March%202023.pdf
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OS 4 : Commentaires reçus dans le cadre de l'enquête et des entretiens 
 
Lors de l'enquête et des entretiens menés dans le cadre de la présente évaluation indépendante, certaines 

personnes interrogées ont noté que les efforts déployés pour démontrer l'importance de terres saines 

pour la réalisation des objectifs des deux autres conventions de Rio commencent à porter leurs fruits, et 

que la visibilité mondiale des objectifs et du programme de l'UNCCD est de plus en plus grande. 

Néanmoins, la quasi-totalité des personnes interrogées ont appelé à davantage de synergies entre les 

trois conventions.    

 

Dans l'enquête, les pays interrogés ont évalué la pertinence du réseau LDN pour leur pays dans la mise 

en œuvre de la CDB et de la CCNUCC, 70% d'entre eux le considérant comme très ou extrêmement 

pertinent. Il est intéressant de noter qu'un nombre plus faible (64 %) a considéré que le réseau LDN 

était également pertinent pour leurs projets et programmes concernant les terres et l'utilisation des terres. 

Cela pourrait être interprété comme le reflet d'une perception de l'UNCCD en tant qu'outil de mise en 

œuvre des deux autres conventions au niveau national - une personne interrogée a en effet noté que dans 

son pays, le rythme de mise en œuvre de l'UNCCD est déterminé par l'évolution des mesures relatives 

au changement climatique et à la biodiversité. Si cela confirme que la mise en œuvre de la CCD 

contribue aux synergies avec d'autres conventions, cela indique également que les objectifs de la CCD 

n'ont pas le même statut que ceux de la CDB et de la CCNUCC. Une personne interrogée a déclaré que 

le succès de l'UNCCD ne devrait pas être défini par sa contribution aux autres conventions de Rio, et 

d'autres ont souligné l'importance d'accroître l'attention portée par l'UNCCD à la promotion d'approches 

spécifiques telles que l'agroécologie et l'agriculture régénérative en tant que mesures concrètes pour 

lutter contre la dégradation des sols au niveau national/local. 

 

De nombreux répondants ont noté que les synergies entre les conventions de Rio doivent être renforcées 

au niveau national par la coordination et la cohérence des activités entre les points focaux et les 

départements travaillant sur les différentes conventions. Certains ont estimé que la collaboration entre 

les secrétariats des conventions est utile pour la sensibilisation, le plaidoyer et le développement des 

capacités, mais qu'elle ne peut pas résoudre les problèmes de coopération au niveau national. Comme 

solution possible, certains répondants ont déclaré que les parties doivent décider, dans le cadre de 

chaque convention de Rio, d'établir les instruments de mise en œuvre conjointe nécessaires et, par cette 

approche descendante, de faire avancer les synergies. Certains ont appelé à un renforcement des 

connaissances scientifiques sur les synergies afin d'influencer la prise de décision politique, ce qui 

pourrait être, par exemple, un rapport rédigé conjointement par les plates-formes scientifiques et 

politiques des trois conventions. Certains ont également suggéré d'envisager de combiner (certaines) 

obligations en matière de rapports, et d'autres ont proposé que les entités de financement qui répondent 

aux objectifs des trois conventions, telles que le Fonds mondial de lutte contre le changement 

climatique, soient prises en compte dans les ordres du jour de toutes les CdP.     

 

OS 4 : Évaluation de la situation et des améliorations possibles 
 

Les effets escomptés pour l'objectif stratégique 4 sont définis de manière très générale et, comme il 

n'existe pas de critères de référence ou d'objectifs spécifiques pour préciser ce que l'on pourrait entendre 

par progrès, il est très difficile de les évaluer de manière crédible dans les limites du présent rapport. En 

ce qui concerne l'effet escompté 4.1, la gestion durable des terres et la lutte contre la désertification et 

la dégradation des terres contribuent à la conservation et à l'utilisation durable de la biodiversité et à 

la lutte contre le changement climatique, il a été noté que les liens entre ces trois thèmes sont de plus 

en plus connus. La LDN est de plus en plus reconnue comme un outil de synergie, et des mesures sont 

prises dans le cadre de l'UNCCD pour promouvoir l'intégration des objectifs des trois conventions dans 

les cadres nationaux de planification et de programmation. Sur cette base, on peut affirmer que des 

progrès ont été réalisés en ce qui concerne cet effet escompté. De même, en ce qui concerne l'effet 

escompté 4.2, les synergies avec d'autres accords et processus multilatéraux en matière 

d'environnement sont renforcées, les informations recueillies dans le cadre de cette évaluation 

indépendante indiquent que des progrès ont été accomplis.  
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La reconnaissance accrue du rôle des sols sains pour l'absorption et la rétention du carbone ainsi que 

pour la biodiversité est très positive. Bien qu'il reste du travail à faire pour la mise en œuvre des 

synergies dans les pays, de nombreux développements positifs sont en cours. L'inclusion d'orientations 

pour les synergies dans le soutien de l'UNCCD à la préparation de projets et de programmes sur les 

LDN et la sécheresse est un outil permettant de faire progresser la mise en œuvre simultanée des trois 

conventions au niveau national, et les travaux en cours sur l'élaboration des orientations des PAN/LDN 

de la CCNUCC et la préparation de la mise en œuvre conjointe des objectifs en matière de biodiversité 

peuvent aider davantage les pays à établir les liens nécessaires.  

 

Améliorations possibles  
 

Poursuivre les actions de sensibilisation et d'orientation fondées sur la science : Les liens entre la 

restauration des terres, l'adaptation au changement climatique et son atténuation, et la protection de la 

biodiversité sont de plus en plus reconnus, mais des efforts supplémentaires sont nécessaires pour attirer 

l'attention des principaux décideurs, tels que les ministres des finances et de l'énergie. Une meilleure 

sensibilisation et une meilleure compréhension des avantages des synergies dans la mise en œuvre des 

conventions de Rio sont nécessaires à l'échelle mondiale, tant dans les pays pauvres que dans les pays 

riches, et pour la planification et la mise en œuvre au niveau national ainsi que pour la coopération 

internationale.  

 

S'engager à mettre en œuvre conjointement les trois conventions de Rio : Les pays devront mettre au 

point diverses améliorations en matière de coordination et de coopération nationales afin de promouvoir 

les synergies au niveau national, et les secrétariats des conventions, ensemble et séparément, devraient 

soutenir leurs efforts par le biais d'une assistance technique et de conseils, entre autres. Toutefois, un 

engagement explicite en faveur d'une mise en œuvre conjointe par le biais de décisions de la COP dans 

le cadre des trois conventions pourrait accélérer de manière significative ces processus nationaux.    

 

Améliorer le partage d'informations : Pour promouvoir davantage les synergies au niveau national, les 

pays pourraient bénéficier d'un accès aux études de cas et aux enseignements tirés des projets et des 

programmes qui relient les objectifs des trois conventions de Rio. Il pourrait s'agir d'un référentiel 

commun à toutes les conventions.    

 

 

3.3.5. Objectif stratégique 5 : mobilisation des ressources  

 

Objectif stratégique 5 : mobiliser des ressources financières et non financières substantielles et 

supplémentaires pour soutenir la mise en œuvre de la convention en établissant des partenariats 

efficaces aux niveaux mondial et national. 

Impacts attendus : 

5.1 Des ressources financières publiques et privées adéquates et disponibles en temps voulu sont 

mobilisées et mises à la disposition des pays touchés parties, y compris par la mobilisation des 

ressources nationales. 

5.2 Un soutien international est apporté à la mise en œuvre d'actions efficaces et ciblées de 

renforcement des capacités et d'"interventions sur le terrain" dans les pays parties touchés afin de 

soutenir la mise en œuvre de la convention, notamment par le biais de la coopération Nord-Sud, Sud-

Sud et triangulaire. 

5.3 Des efforts considérables sont déployés pour promouvoir le transfert de technologies, en 

particulier à des conditions favorables et notamment à des conditions concessionnelles et 

préférentielles, comme convenu mutuellement, et pour mobiliser d'autres ressources non financières. 

 

Les informations concernant cet objectif stratégique sont collectées au moyen d'indicateurs de rapport 

nationaux sur les tendances des ressources publiques bilatérales et multilatérales, des ressources 

publiques nationales, des ressources privées internationales et nationales, du transfert de technologie et 
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du soutien futur aux activités liées à la mise en œuvre de la Convention. Les rapports nationaux soumis 

au secrétariat en 2023 indiquent ce qui suit :76 
 

• La plupart des ressources bilatérales sont fournies par un nombre limité de donateurs traditionnels 

à revenu élevé pour les pays africains, ce qui a pour effet d'orienter des questions telles que l'égalité 

entre les hommes et les femmes dans les projets de la DDTS.   

• On observe une tendance émergente à la coopération bilatérale de la part de pays à revenus élevés 

et moyens tels que le Mexique, la Chine, l'Arabie saoudite et l'Azerbaïdjan, qui se présentent 

comme des bénéficiaires et des fournisseurs d'aide financière.  

• Diverses approches et mesures ont été adoptées par les parties pour mobiliser les ressources 

financières nationales et privées afin de lutter contre la DDTS, notamment la création d'institutions 

axées sur des aspects spécifiques de la DDTS, l'établissement de réglementations 

environnementales, de normes et de cadres de performance, l'adoption de politiques fiscales et 

d'instruments financiers connexes (y compris la création de fonds, de permis et de programmes) et 

le lancement de partenariats public-privé.  

• Les parties ont mis en œuvre différentes politiques et mesures pour accélérer, encourager et 

permettre l'innovation et le transfert de technologies par le secteur privé dans les secteurs de 

l'agriculture, de la sylviculture, de l'exploitation minière et de l'eau, ainsi que dans la gestion des 

ressources naturelles et les systèmes d'alerte précoce.  

• Les besoins communs des parties en matière de transfert de technologies comprennent les 

technologies liées aux pratiques de gestion durable des sols, les technologies améliorant l'efficacité 

des ressources telles que les systèmes d'irrigation et de collecte de l'eau, les systèmes de 

surveillance et le transfert de connaissances pour l'utilisation des données SIG et de l'agriculture 

intelligente face au climat.  

L'analyse par le MM des résultats de l'OS 5 conclut que "des investissements financiers 

supplémentaires significatifs peuvent être nécessaires pour atteindre avec succès les objectifs 

primordiaux de la Convention et mettre en œuvre les plans de développement associés à la Convention, 

y compris les objectifs volontaires du LDN et les plans nationaux de lutte contre la sécheresse"77 .  

 

Les mesures élaborées par l'UNCCD pour le SO 5 
 

Le MM a aidé les Parties à accéder au financement pour la mise en œuvre de l'UNCCD par le biais d'un 

modèle de partenariat qui vise à faciliter des programmes d'investissement dans le paysage intégrés à 

grande échelle et sensibles au genre, ainsi que des initiatives phares pour faire progresser la LDN et la 

résilience à la sécheresse. Ce modèle repose sur l'établissement et le renforcement de partenariats avec 

des agences de financement et des institutions techniquement ou politiquement mandatées, ayant une 

solide expérience de la préparation et de la mise en œuvre de projets. Actuellement, ces partenariats 

impliquent plusieurs agences de financement multilatérales et bilatérales, des partenaires 

politiques/experts tels que le Forum des Nations unies sur les forêts, le Secrétariat du Commonwealth 

et l'IRENA, ainsi que des organisations accréditées auprès des agences de financement et des 

développeurs de projets, telles que les principales entités du système des Nations unies, des 

organisations d'experts telles que l'Union internationale pour la conservation de la nature et le Fonds 

mondial pour la nature, et des organisations de coopération régionale/sous-régionale.78 Pour plus de 

détails sur les demandes de soutien des pays auprès du MM et ses réponses, voir la section 3.4.1. ci-

dessous sur l'efficacité des efforts de mobilisation des ressources. 

 

Le MM a également soutenu la capacité des pays parties à améliorer la coordination intersectorielle 

avec les secteurs, politiques et plans pertinents, tels que ceux relatifs à la biodiversité, au changement 

climatique, à l'agriculture, à l'énergie, à l'eau, au développement des infrastructures et à la gestion des 

 
76  Analyse préliminaire - objectif stratégique 5 : Mobiliser des ressources financières et non financières substantielles et 

supplémentaires pour soutenir la mise en œuvre de la Convention en établissant des partenariats efficaces aux niveaux 

mondial et national, ICCD/CRIC (21)/6, (2023), UNCCD. 
77 ibid 
78 Mise en œuvre des objectifs volontaires de neutralité en matière de dégradation des terres et efforts de mise en œuvre 

connexes, ICCD/CRIC (21) /8, (2023), UNCCD. 

https://www.unccd.int/sites/default/files/2023-09/2316264E.pdf
https://www.unccd.int/sites/default/files/2023-09/2316264E.pdf
https://www.unccd.int/sites/default/files/2023-09/2316264E.pdf
https://www.unccd.int/sites/default/files/2023-09/2316264E.pdf
https://www.unccd.int/sites/default/files/2023-09/2315462E.pdf
https://www.unccd.int/sites/default/files/2023-09/2315462E.pdf
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risques de catastrophe, et d'autres où des pools de financement plus importants sont souvent disponibles.  

Il s'agit notamment de renforcer la coordination nationale interne entre les points focaux de l'UNCCD 

et les points focaux nationaux chargés d'approuver les projets, tels que les responsables des finances et 

de la planification, les points focaux opérationnels du FEM, les autorités nationales désignées du GCF, 

ainsi que les points focaux pour les financements bilatéraux.  

 

Pour promouvoir une plus grande participation du secteur privé, le MM, en collaboration avec des 

partenaires, travaille sur une stratégie du secteur privé, dans le but de faciliter les investissements et la 

technologie pour une production durable en tant que catalyseur d'une transition vers une utilisation 

durable des terres, et de promouvoir l'expansion des chaînes de valeur pour une consommation durable 

pour des terres et des personnes saines.  

 

Le GM s'est également efforcé d'améliorer l'accès des Parties aux ressources de mise en œuvre en 

lançant et en promouvant des initiatives phares multi-pays, notamment pour les pays africains du GMV 

et de la SADC, ainsi qu'un programme de transformation pour les petits États insulaires en 

développement des Caraïbes (voir les détails au point 3.4.1. ci-dessous).  

 

Le financement du Fonds pour l'environnement mondial  

 

Comme mentionné au chapitre 3.3.1, le FEM, en tant que mécanisme financier de l'UNCCD, alloue une 

partie de ses ressources au LDFA, qui est construit sur les principes de la LDN. Les allocations pour le 

FDVA ont augmenté depuis le début du cadre stratégique 2018-2030 de l'UNCCD. Le FEM-8 a alloué 

618 millions de dollars au FDVA, ce qui représente une augmentation de 30 % par rapport aux 475 

millions de dollars alloués au FDVA pendant le FEM-7.79 . S'appuyant sur les succès du FEM-7, la 

nouvelle stratégie encouragera les investissements dans des programmes intégrés (PI) qui répondent 

aux besoins de l'UNCCD. Vous trouverez ci-dessous une vue d'ensemble des objectifs du FEM pour le 

LDFA et des résultats obtenus jusqu'à présent.  

 

GEF-7 (2018-2022)  

Les objectifs du FEM en matière de développement durable sont les suivants : i) 320 millions d'hectares 

de paysages améliorés ; ii) 6 millions d'hectares de terres restaurées ; et iii) 1 500 millions de tonnes 

d'émissions de gaz à effet de serre atténuées. Tous les domaines d'intervention et programmes d'impact 

du FEM peuvent contribuer à la réalisation de ces objectifs. En outre, le nombre de bénéficiaires de tous 

les projets et programmes du FEM fera l'objet d'un suivi, ventilé par sexe.   Dans le cadre de FEM-7, 

l'objectif relatif à la " superficie des terres restaurées " a déjà été atteint et dépassé, avec 8,0 millions 

d'hectares, soit 133 %. Dans le même temps, l'indicateur de base "superficie des paysages faisant l'objet 

de pratiques améliorées" devrait atteindre 52 % de l'objectif jusqu'à présent. Le sous-indicateur "Gestion 

durable des terres dans les systèmes de production" contribue de manière substantielle à cet indicateur 

de base, avec 81,6 millions d'hectares, et le sous-indicateur "Gestion améliorée de la biodiversité" 

contribue à hauteur de 84,1 millions d'hectares. Bien que ces objectifs soient impressionnants, ils sont 

inférieurs aux prévisions, principalement en raison de la priorité accordée aux activités de restauration 

dans le portefeuille du FEM-7, qui sont plus coûteuses que les interventions de GDT. Toutefois, on 

s'attend à ce que le sous-indicateur relatif à la gestion durable des sols augmente jusqu'à la fin de FEM-

7. Par ailleurs, les résultats escomptés en termes d'émissions de carbone représentent 96 % de l'objectif 

général fixé pour FEM-7. En ce qui concerne les bénéficiaires des projets, 74,2 millions de personnes, 

dont 36,1 millions de femmes et 38,1 millions d'hommes, devraient bénéficier directement des projets 

et programmes du DFAE. 

 

GEF-8 (2023-2026)  

Le but est d'éviter, de réduire et d'inverser la dégradation des terres et la désertification et d'atténuer les 

effets de la sécheresse en mettant davantage l'accent sur les interventions terrestres visant à atténuer les 

effets de la sécheresse.80 Les objectifs sont les suivants : 

 

 
79 Lutte contre la dégradation des sols (2023), FEM 
80 Stratégie et orientations de la programmation du FEM-8 

https://www.thegef.org/sites/default/files/2023-05/GEF_Land_Degradation_2023_05.pdf
https://www.thegef.org/sites/default/files/documents/2022-05/UNCCD_COP15_Presentation_GEF_Present_Future_Support_UNCCD_2022_05.pdf
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a) Éviter et réduire la dégradation des sols par une gestion durable des terres  

b) Inverser la dégradation des sols par la restauration des paysages  

c) Lutter contre la désertification, la dégradation des terres et la sécheresse (DDTS), en particulier 

dans les zones arides  

d) Améliorer le cadre politique et institutionnel favorable au LDN  

 

La plupart des projets sont actuellement en cours de mise en œuvre et il faudra attendre les années à 

venir pour disposer de plus de détails sur leurs réalisations et les enseignements tirés. Toutefois, compte 

tenu de la planification détaillée de l'impact au niveau du projet et des résultats antérieurs, on suppose 

que ces objectifs seront largement atteints (voir l'encadré ci-dessous). 81 

 

Encadré 1 : PROGRÈS DE L'IMPACT DU DOMAINE D'INTERVENTION DU FEM SUR LA 

DÉGRADATION DES TERRES 

 

Indicateur de base 3 : "Superficie des terres restaurées" 

   Objectifs de l'entreprise Objectifs réels fixés pour le projet 

GEF-6 Pas d'objectif fixé 2 millions d'hectares 

GEF-7 6 millions d'hectares 8,2 millions d'hectares 

GEF-8 10 millions d'hectares  6,0 millions d'hectares (d'ici à juin 

2023)  

 

Sous-indicateur 4.3 : "Superficie des paysages faisant l'objet d'une gestion durable des terres dans les systèmes 

de production" 

   Objectifs de l'entreprise Objectifs réels fixés pour le projet 

GEF-6 120 millions d'hectares 103 millions d'hectares 

GEF-7 120 millions d'hectares 72,8 millions d'hectares 

GEF-8 85 millions d'hectares  25,7 millions d'hectares (d'ici à 

juin 2023)  
 

 

Le Fonds LDN 

 

Le Fonds LDN est un fonds d'investissement à impact dirigé par le secteur privé, qui combine des 

ressources provenant des secteurs public, privé et philanthropique pour soutenir la réalisation de la LDN 

par le biais de projets de gestion durable et de restauration des terres mis en œuvre par le secteur privé. 

Le secrétariat de l'UNCCD a soutenu sa création. Jusqu'à présent, le Fonds LDN et son mécanisme 

d'assistance technique (TAF) ont soutenu 20 chaînes de valeur de produits de base, du café et du cacao 

au bois et à l'artemisia, avec 20 partenaires de projet dans 15 pays d'Amérique latine, d'Afrique et d'Asie. 

Les chiffres de l'impact rapporté et prévu sont présentés ci-dessous, conformément au rapport annuel 

du Fonds LDN82 . Ces chiffres montrent d'importantes augmentations prévues pour les trois principaux 

objectifs, y compris les hectares sous gestion durable des terres par les projets financés et en ce qui 

concerne le nombre d'employés et de petits exploitants bénéficiaires, ainsi que les tonnes de CO2 

séquestrées. 

 

 
81 Voir le tableau de bord du FEM-8 
82 Rapport d'impact du Fonds LDN 2022, p. 13. (2023), Mirova. Ces chiffres représentent la somme des indicateurs de toutes 

les entreprises du portefeuille, sans tenir compte du niveau d'investissement de Mirova dans chacune d'entre elles. 

L'investissement de Mirova dans les projets du portefeuille du Fonds LDN se situe généralement entre 10 % et 80 % du 

montant total de l'investissement dans les projets individuels. 

https://www.thegef.org/sites/default/files/documents/2023-06/GEF8_Corporate_Scorecard_June_2023.pdf
https://www.mirova.com/sites/default/files/2023-07/Impact-Report-LDN-2022-EN-web.pdf
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La taille du fonds LDN est de 200 millions d'USD avec une période de fonds de 5 ans et une période 

d'investissement de 15 ans. Les engagements finaux du fonds dépassent 208 millions d'USD. La grande 

majorité (environ 70 %) des fonds engagés dans le fonds LDN ont été investis et le solde des fonds 

restants devrait être déployé avant la fin de l'année 2023. Le Fonds LDN restera opérationnel jusqu'en 

2033. Le MM étudie actuellement les possibilités d'ouverture d'un second fonds destiné à soutenir la 

gestion durable des terres menée par le secteur privé. 

 

Un dispositif d'assistance technique (TAF) distinct soutient les opérateurs de projets dans l'élaboration 

de projets de qualité, conformément au cadre conceptuel scientifique du LDN. La collaboration entre 

le Fonds LDN, le mécanisme d'assistance technique et le Mécanisme mondial a été renforcée, en 

particulier au niveau des projets, le Mécanisme mondial soutenant la préparation de projets LDN 

répondant aux exigences et aux conditions de la filière TAF/Fonds LDN.    

 

SO 5 : Commentaires reçus dans le cadre de l'enquête 

 

Comme indiqué dans les chapitres précédents, dans l'enquête menée pour cette évaluation indépendante, 

la pertinence du réseau LDN au niveau national a été jugée la plus faible pour la planification 

budgétaire/financière et les investissements, un quart seulement des personnes interrogées ayant déclaré 

que le réseau LDN était très ou extrêmement pertinent à cette fin. Des réactions similaires ont été reçues 

pour une question correspondante sur l'atténuation de la sécheresse/le renforcement de la résilience, 37 

% des personnes interrogées estimant qu'il est pertinent pour la planification budgétaire/financière et 

les investissements.   

 

Interrogés sur les résultats de la participation de leur pays aux travaux sur les LDN soutenus par 

l'UNCCD, 39 % des répondants ont estimé qu'ils avaient obtenu davantage de financements (internes 

ou externes) pour les questions foncières ; pour une question similaire sur les activités liées à la 

sécheresse, 50 % des répondants ont déclaré qu'ils avaient obtenu davantage de financements. Pour les 

deux questions, les pourcentages mentionnés sont les plus bas attribués à toutes les alternatives. 

Toujours dans les questions ouvertes, plusieurs répondants à l'enquête ont mentionné l'accès au 

financement comme étant le problème le plus difficile à résoudre pour le LDN et la sécheresse.  

 

Ces résultats spécifiques au LDN et à la sécheresse correspondent aux réponses aux questions générales 

de l'enquête concernant la mobilisation des ressources : moins de la moitié des personnes interrogées 

considèrent que le cadre stratégique et ses objectifs stratégiques ont été un outil utile pour leurs efforts 

de mobilisation des ressources.   

 

Une grande majorité (72%) des pays ayant répondu savent quelles sont les ressources nécessaires à leur 

pays pour mettre en œuvre le cadre stratégique et ses objectifs. Toutefois, seul un petit nombre de 

répondants déclare avoir obtenu ces ressources. Près de la moitié des répondants (40 %) déclarent savoir 

où chercher des fonds pour mettre en œuvre le cadre stratégique et ses objectifs, mais presque le même 

nombre (37 %) affirme ne pas avoir la capacité technique d'accéder aux ressources.  

 

Près de 40 % déclarent qu'en dehors des ressources financières, ils disposent d'une capacité technique 

et institutionnelle suffisante pour soutenir la mise en œuvre du cadre stratégique et de ses objectifs dans 

leur pays. Le soutien du MM à la mobilisation des ressources, notamment l'assistance et les outils pour 
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développer des concepts de projet, est considéré comme utile, et ses réponses rapides aux questions et 

aux demandes sont appréciées. 

 

Le rôle important du FEM ainsi que les initiatives spéciales lancées par certains pays et partenaires 

(l'initiative de Changwon et l'initiative du G20) pour faire progresser la mise en œuvre de l'UNCCD 

sont reconnus. 

 

OS 5 : Évaluation de la situation et des améliorations possibles 
 

Sur la base des informations recueillies pour cette évaluation indépendante, on peut affirmer que des 

progrès ont été accomplis en ce qui concerne les trois effets escomptés83 , bien qu'il soit difficile de 

vérifier si les résultats obtenus correspondent aux effets escomptés tels qu'ils sont formulés - les 

ressources mobilisées sont-elles "adéquates et opportunes", et les efforts visant à promouvoir le transfert 

de technologies sont-ils "importants" ?   

 

Des succès significatifs ont été enregistrés dans la transformation des plans nationaux des LDN en 

projets prêts à être investis et dans la mobilisation de ressources financières pour certaines activités 

phares, en particulier la GMV. Néanmoins, les points focaux nationaux ont besoin d'un soutien continu 

pour renforcer la collaboration avec d'autres secteurs et la capacité à traduire les plans et les objectifs 

en projets et programmes bancables adaptés à un financement national ou international à grande échelle, 

y compris de la part du secteur privé. Dans le même temps, le processus d'accès au financement auprès 

des principaux bailleurs de fonds internationaux, ou la conception et la mobilisation de fonds pour de 

nouveaux investissements ou véhicules d'investissement continuent de prendre quelques années. Le 

manque de projets prêts à être investis continue de ralentir l'accès au financement et la mise en œuvre 

globale de la convention, ce qui a un impact sur les pays en développement parties, les partenaires de 

développement et les investisseurs potentiels du secteur privé.   

 

Les réponses à l'enquête indiquent qu'il existe encore des lacunes importantes dans la satisfaction des 

besoins perçus et que, si le travail effectué dans le cadre du cadre stratégique a produit de nombreux 

résultats, il n'est pas à la hauteur des attentes dans le domaine de la mobilisation des ressources. L'accès 

au financement des principaux donateurs et partenaires de mise en œuvre est complexe, et de nombreux 

points focaux de l'UNCCD et autres parties prenantes n'ont pas les capacités nécessaires. Outre ces défis 

techniques, la disponibilité des ressources dépend du contexte plus large de la mise en œuvre de 

l'UNCCD : des engagements et de la visibilité politiques, et de la sensibilité aux intérêts et aux priorités 

de la communauté des donateurs et des pays bénéficiaires, pour ne citer que quelques facteurs clés.       

 

Améliorations possibles  
 

Améliorer la connaissance des sources de financement : Le MM et ses partenaires fournissent 

activement des informations sur une variété de sources de financement et leurs modalités de travail dans 

le cadre de leur soutien à la préparation de projets et de programmes de transformation. Ces 

connaissances en constante évolution pourraient également être mises à disposition par le biais d'un 

référentiel en ligne, dans la mesure du possible, afin de profiter également aux Parties qui ne participent 

pas aux programmes de l'UNCCD.  

 

Élaborer des analyses de rentabilité : Il est nécessaire de poursuivre l'élaboration d'analyses de 

rentabilité pour démontrer les avantages économiques et sociaux de la lutte contre la DDTS. Le 

 
83 5.1 Des ressources financières publiques et privées adéquates et disponibles en temps voulu sont mobilisées et mises à la 

disposition des pays touchés parties, y compris par la mobilisation des ressources nationales. 

5.2 Un soutien international est apporté à la mise en œuvre d'actions efficaces et ciblées de renforcement des capacités et 

d'"interventions sur le terrain" dans les pays parties touchés afin de soutenir la mise en œuvre de la convention, notamment 

par le biais de la coopération Nord-Sud, Sud-Sud et triangulaire. 

5.3 Des efforts considérables sont déployés pour promouvoir le transfert de technologies, en particulier à des conditions 

favorables et notamment à des conditions concessionnelles et préférentielles, comme convenu mutuellement, et pour 

mobiliser d'autres ressources non financières. 
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secrétariat et le MM ont déjà travaillé sur certains exemples84 et pourraient continuer, en collaboration 

avec les partenaires, sur d'autres sujets afin de soutenir la mobilisation des ressources pour la mise en 

œuvre de l'UNCCD.   

 

Élargir les partenaires : Il serait utile d'impliquer d'autres acteurs compétents, tels que les organisations 

régionales, dans les efforts de mobilisation des ressources. L'engagement du secteur privé étant encore 

très limité, il a été noté qu'il était nécessaire d'élaborer des dossiers commerciaux privés pour démontrer 

les avantages économiques et sociaux concrets de la restauration des terres et de la gestion durable des 

terres.  

 

3.3.6. Efficacité des institutions et organes de la Convention 

 

Le présent chapitre vise à répondre à la question suivante : "Quelle a été l'efficacité du soutien apporté 

aux Parties et aux régions par les institutions de l'UNCCD (y compris les organes subsidiaires) ?". Il 

examine l'efficacité du secrétariat et du Mécanisme mondial sur la base des rapports de performance 

axés sur les résultats qu'ils soumettent à chaque CdP et des résultats de l'enquête de satisfaction des 

participants à chaque CdP. En ce qui concerne l'efficacité des deux organes subsidiaires, le CRIC n'est 

examiné ici que brièvement car le présent rapport comporte un chapitre spécifique sur les rapports 

nationaux (3.4.2 Efficacité du suivi du cadre stratégique), tandis que les conclusions relatives au CST 

sont présentées de manière plus détaillée. Cela correspond à la portée des commentaires reçus dans le 

cadre de l'enquête et des entretiens pour cette évaluation indépendante : presque tous les commentaires 

concernant le CRIC portaient sur les rapports nationaux, tandis que de nombreuses remarques diverses 

ont été formulées au sujet du CST et des travaux de la Convention en matière de politique scientifique.  

 

Pour donner un aperçu général, le tableau ci-dessous montre les réponses des personnes interrogées aux 

cinq mêmes affirmations concernant le secrétariat, le GM, le CRIC et le CST. Le tableau montre le 

pourcentage de répondants qui ont donné une note positive (d'accord ou tout à fait d'accord avec 

l'affirmation) pour chaque entité. 

   

Déclaration SEC GM CRIC CST 

Le rôle de cette entité de l'UNCCD est clair  83% 76% 72% 64% 

La méthode de travail de l'entité est efficace 71% 63% 62% 55% 

Compte tenu du cadre stratégique et de ses objectifs, l'entité concentre 

ses travaux sur les sujets les plus appropriés 
69% 65% 74% 67% 

Le travail de l'entité est utile pour le travail de mon 

pays/région/organisation sur la DDTS  
72% 65% 60% 55% 

Nous utilisons le travail de l'entité dans mon pays / région / organisation  59% 54% 60% 60% 

 

Le secrétariat et le Méchanisme Mondial 

Le secrétariat et le MM planifient, réalisent et contrôlent l'avancement de leurs travaux en utilisant des 

plans de travail quadriennaux et des programmes de travail biennaux chiffrés, selon une approche de 

gestion axée sur les résultats. En tant que plan de travail, ils proposent à chaque CdP un cadre de résultats 

quadriennal qui s'articule autour des cinq objectifs stratégiques et définit les principaux résultats 

escomptés et les indicateurs correspondants, en tenant compte de leurs mandats spécifiques ainsi que 

des priorités fixées par la CdP. En général, les cadres de résultats comportent une dizaine de résultats 

qui précisent les priorités et les principaux domaines de travail du secrétariat et du MM. 85 

 

 
84 Voir, par exemple, ceux-ci : https://www.unccd.int/news-stories/blogs/business-case-regenerative-land-use  
85 Plan de travail pluriannuel global pour la Convention (2022-2025) et programme de travail biennal chiffré pour la 

Convention (2022-2023), ICCD/COP (15)/6-ICCD/CRIC (20)/2, (2022)UNCCD 
Plan de travail pluriannuel global pour la Convention (2020-2023) et programme de travail biennal chiffré pour la 

Convention (2020-2021), ICCD/COP(14)/7-ICCD/CRIC(18)/2, (2019), UNCCD. 

https://www.unccd.int/news-stories/blogs/business-case-regenerative-land-use
https://www.unccd.int/sites/default/files/2022-04/ICCD_COP%2815%29_6-2203291E.pdf
https://www.unccd.int/sites/default/files/2022-04/ICCD_COP%2815%29_6-2203291E.pdf
https://www.unccd.int/sites/default/files/sessions/docu
https://www.unccd.int/sites/default/files/sessions/docu
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À chaque CdP, le secrétariat et le MM fournissent des informations sur leur performance dans la mise 

en œuvre du cadre de résultats. Le rapport fournit une vue d'ensemble des progrès réalisés pour atteindre 

les résultats, mesurés par rapport aux indicateurs de résultats contenus dans le cadre de résultats. Il 

fournit également de brèves déclarations sur la façon dont le travail effectué par le secrétariat et le MM 

a contribué à la réalisation des objectifs stratégiques.  

 

Le dernier rapport de performance a été soumis à la COP 15 en mai 2022 ; il couvre l'exercice biennal 

2020-202186 et indique que le secrétariat et le Mécanisme mondial ont réussi à progresser vers les 

résultats prévus dans leur cadre de résultats. On trouvera ci-après de brefs résumés de la contribution 

du secrétariat et du Mécanisme mondial à chaque objectif stratégique, à la suite de ce rapport.   

 

Pour l'objectif stratégique 1, le secrétariat et le Mécanisme mondial ont mis l'accent sur l'établissement 

d'une "base solide pour une action efficace visant à améliorer l'état des écosystèmes touchés"87 en 

aidant plus d'une centaine de pays à fixer leurs objectifs volontaires en matière de NMA et plus de 70 

pays à préparer des projets et des programmes de transformation. La poursuite du développement des 

indicateurs de l'objectif stratégique 1 et des orientations en matière d'établissement de rapports, ainsi 

que le soutien apporté à l'IPS pour la préparation de ses rapports, ont été considérés comme des moyens 

de "faciliter la fourniture continue de données crédibles sur l'état des terres et les progrès accomplis, 

ce qui permet de prendre des décisions politiques ciblées et d'appuyer la mise en œuvre". Les fonctions 

de sensibilisation et de plaidoyer du secrétariat et du GM et la disponibilité d'informations scientifiques 

pouvant être utilisées pour la prise de décision politique ont été signalées comme étant "essentielles 

pour mobiliser un soutien politique, technique et financier supplémentaire afin que les pays progressent 

vers la LDN" ; une reconnaissance accrue de la LDN a été signalée comme se reflétant dans les progrès 

réalisés en matière de GMV et le lancement de l'initiative GLI du G20.  

 

Pour l'OS 2, le secrétariat et le MM ont fait état de " progrès satisfaisants dans la promotion de la 

création d'emplois et de revenus basés sur la terre, dans l'avancement de la participation des femmes 

et dans le soutien des droits fonciers dans le contexte de la mise en œuvre de l'UNCCD ". Ces progrès 

ont été attribués aux partenariats avec de nombreuses organisations et initiatives travaillant sur des 

questions connexes, à la réussite de l'intégration de la sensibilité au genre dans presque tous les profils 

de pays cibles du LDN et les plans nationaux de lutte contre la sécheresse, au lancement du Caucus sur 

le genre et au travail effectué pour incorporer les considérations relatives au régime foncier dans les 

projets et les programmes du LDN. 

 

En ce qui concerne l'objectif stratégique n° 3, le rapport sur les résultats indique que "des progrès 

importants ont été réalisés dans l'élaboration du programme de lutte contre la sécheresse de l'UNCCD 

et dans la mise en place d'une base solide pour les actions correspondantes". Parmi les résultats 

connexes, on peut citer le rapport du premier GTI sur la sécheresse, la collaboration avec 70 pays pour 

l'élaboration d'un plan national de lutte contre la sécheresse et l'élargissement de la collaboration avec 

les principales entités multilatérales travaillant sur les questions de sécheresse. Le développement des 

outils de rapport de l'OS 3 et le soutien à l'IPS dans l'élaboration de son rapport sur l'évaluation des 

risques de sécheresse, de l'exposition et de la vulnérabilité ont également été mentionnés.  

 

Pour l'objectif stratégique 4, le secrétariat a fait état de la réactivation du groupe de liaison conjoint des 

secrétaires exécutifs des conventions de Rio et des progrès réalisés dans l'établissement de liens entre 

les travaux scientifiques menés dans le cadre de ces conventions, notamment par le biais des activités 

de l'IPS, en tant que résultats clés.  

 

Pour l'OS 5, le MM a fourni un soutien pratique aux pays pour développer des projets "bancables". Sa 

participation à des initiatives et projets phares multinationaux de grande envergure, notamment le GMV, 

"a rassemblé de nombreux partenaires et a donné aux Parties la possibilité d'accéder à des montants 

de financement plus importants, d'accroître la coopération (sous-)régionale et de générer l'impact à 

 
86 Rapport sur la performance des institutions et des organes subsidiaires de la Convention (2020-2021), ICCD/CRIC(20)/3, 

(2022), UNCCD. 
87 Toutes les citations de ce chapitre sont tirées du rapport de performance 2020-2021 ; le lien figure dans la note de bas de 

page précédente.  

https://www.unccd.int/sites/default/files/2022-04/ICCD_CRIC%2820%29_3-2203719E_0.pdf


Évaluation indépendante de l'évaluation à mi-parcours  

58 

 

grande échelle des efforts de mise en œuvre de l'UNCCD".  L'approche de l'UNCCD en matière 

d'engagement du secteur privé a été révisée, et des instruments de financement et des approches 

novatrices en matière de transfert de technologie ont été explorés, en tant que moyens potentiels pour 

obtenir de nouvelles ressources pour la mise en œuvre de l'UNCCD.   

 

Rétroaction des participants à la COP : Le secrétariat a mené des enquêtes de satisfaction auprès des 

participants aux CdP 14 et 15. Pour l'enquête sur la COP 14, près de 100 participants de toutes les 

régions et des principaux groupes de parties prenantes (représentants gouvernementaux, scientifiques, 

société civile et organisations intergouvernementales) ont donné leur avis sur 20 questions à échelle de 

réponse (cinq échelles allant de fortement d'accord à fortement en désaccord) et une question ouverte. 

Les résultats de l'enquête ont été généralement positifs, 70 à 80 % des personnes interrogées se déclarant 

satisfaites de la quasi-totalité des préparatifs et des dispositions prises.88  

 

L'enquête sur la COP 15 comportait 19 questions à échelle de réponse (cinq échelles allant de tout à fait 

d'accord à pas du tout d'accord) et quatre questions ouvertes. Presque toutes les questions étaient 

identiques à celles de l'enquête menée lors de la COP 14, ce qui facilite la comparaison des résultats et 

des changements d'une COP à l'autre. Près de 300 personnes ont répondu à cette enquête, couvrant 

également toutes les régions et les principaux groupes de parties prenantes. Les résultats ont été très 

positifs, plus de 70 % des répondants ayant exprimé leur satisfaction à l'égard de 15 des 19 questions 

de l'échelle de réponse concernant les préparatifs, les dispositions et les services de la COP 15. Par 

rapport aux résultats de l'enquête réalisée lors de la COP 14, une note plus élevée a été attribuée à la 

COP 15 pour 12 des 19 questions de la même échelle de réponse. 89  

 

Lors des entretiens menés dans le cadre de cette évaluation indépendante, de nombreuses personnes 

interrogées ont souligné que le secrétariat et le MM s'acquittaient de leurs multiples tâches avec 

beaucoup de dévouement. Beaucoup ont exprimé leur reconnaissance, tout en notant que le secrétariat 

et le MM travaillent avec un personnel et des ressources budgétaires limités. Certaines personnes 

interrogées pensent que le secrétariat n'est pas toujours clair quant à la nécessité et aux avantages de 

ressources budgétaires supplémentaires lorsqu'il les demande. 

 

Les conclusions ci-dessus concernant les résultats et l'efficacité du secrétariat et du Mécanisme mondial 

semblent confirmer les résultats de l'enquête présentés au début du présent chapitre : le secrétariat et le 

Mécanisme mondial sont généralement efficaces ; ils se concentrent sur les "bons" sujets et leur travail 

est considéré comme utile. En ce qui concerne les améliorations possibles, de nombreux chapitres de 

cette évaluation indépendante mettent l'accent sur des questions pertinentes pour les travaux futurs de 

mise en œuvre du Cadre stratégique 2018-2030, et toute décision connexe qui pourrait être prise par la 

Conférence des Parties aura probablement une incidence sur le secrétariat et le Mécanisme mondial.  

 

Comité d'examen de la mise en œuvre de la Convention   

Dans le cadre stratégique, le CRIC s'est vu confier des tâches spécifiques concernant l'évaluation des 

rapports soumis par les parties et les autres entités concernées, l'élaboration de recommandations ciblées 

( ) et de projets de décisions pour examen par la CdP ( ), et la facilitation de l'échange d'informations 

sur les mesures adoptées par les parties au moyen de sessions interactives formelles et informelles et de 

plateformes en ligne sur des questions d'actualité, y compris le renforcement des capacités, les 

meilleures pratiques et les enseignements tirés de la mise en œuvre sur le terrain.  

 

Dans l'enquête, 76 % des personnes interrogées ont jugé bon ou très bon le travail du CRIC concernant 

l'élaboration de recommandations ciblées et de projets de décisions pour la CdP.  Les deux autres tâches 

ont fait l'objet d'une évaluation légèrement inférieure, environ deux tiers d'entre eux estimant que le 

travail du CRIC à cet égard était bon ou très bon. Certains répondants ont demandé plus de temps et de 

suivi pour l'examen des rapports nationaux, et d'autres ont noté que si le CRIC produit des informations 

utiles, celles-ci ne se traduisent souvent pas par des actions concrètes de la part des décideurs. Des 

 
88 Enseignements tirés de la COP 14 : Aperçu des résultats des commentaires des participants, (2019), UNCCD 
89 Leçons tirées de la COP 15 Aperçu des conclusions et recommandations de l'enquête auprès des participants, (2022), 

UNCCD  

https://www.unccd.int/sites/default/files/relevant-links/2019-11/COP%2014%20participant%20survey%20report%20final.pdf
https://www.unccd.int/sites/default/files/2022-07/COP%2015%20participant%20survey%20report%20.pdf


Évaluation indépendante de l'évaluation à mi-parcours  

59 

 

informations détaillées sur le processus d'établissement des rapports nationaux, qui est étroitement lié 

au CRIC, sont fournies au chapitre 3.4.2 concernant l'efficacité du suivi du cadre stratégique.  

 

Commission de la science et de la technologie  

Dans le cadre stratégique, il a été demandé au CST de fournir, avec l'aide de l'interface science-politique, 

des avis scientifiques pour l'évaluation et la mise en œuvre de la convention et de la stratégie : 

(a) Contribuer à l'amélioration de la compréhension scientifique et des connaissances sur les 

processus menant à la désertification/dégradation des terres et à la sécheresse et sur les 

solutions pour y remédier ; 

(b) Contribuer à répondre aux besoins spécifiques des populations locales et aider à identifier 

des solutions qui améliorent le niveau de vie des personnes dans les zones touchées ;  

(c) Faciliter la mise en réseau des institutions scientifiques liées à la DDTS et aux activités en 

cours par le biais de l'interface science-politique afin de fournir des recommandations pour 

la mise en œuvre ; et  

(d) Aider le CRIC en lui fournissant en temps utile des avis scientifiques sur les questions 

méthodologiques liées à la rédaction des rapports. 

 

Les informations présentées dans ce chapitre contiennent des données issues de l'examen externe de 

l'IPS (le rapport devrait être publié d'ici mai 2024).  

 

Dans l'enquête réalisée pour cette évaluation indépendante, le point c) ci-dessus concernant les travaux 

du CST (en tenant compte des contributions de l'IPS) sur la facilitation de la mise en réseau des 

scientifiques a été le mieux noté des quatre points, 68 % des personnes interrogées l'ayant jugé bon ou 

très bon. Environ deux tiers des répondants ont estimé que les travaux du CST sur les points a) et d) ci-

dessus étaient bons ou très bons. La note la plus basse a été attribuée au point b) relatif à la prise en 

compte des besoins spécifiques des populations locales, 55 % des personnes interrogées estimant que 

les travaux du CST sur ce point étaient bons ou très bons.  

 

Cette évaluation indépendante n'a pas examiné l'IPS en détail, étant donné qu'un examen distinct de 

l'IPS est en cours et qu'il présentera ses résultats et ses conclusions à la CdP 16. Néanmoins, il a été jugé 

utile d'avoir une vue d'ensemble de la manière dont le travail de l'IPS est considéré, et il a donc été 

demandé aux personnes ayant répondu à l'enquête pour cette évaluation d'évaluer cinq aspects liés à 

l'efficacité de l'IPS. Voici les résultats :  

• 70 % des répondants considèrent que le rôle de l'IPS est clair ; 

• 67% considèrent que la méthode de travail de l'IPS est efficace ; 

• 67% pensent que l'IPS concentre son travail sur les sujets les plus appropriés dans le contexte du 

cadre stratégique ; 

• 60 % considèrent que le travail de l'IPS est utile pour le travail de la DDTS dans leur 

pays/région/organisation ; et  

• 51% utilisent les travaux de l'IPS dans leur pays/région/organisation.  

 

Les résultats de ces questions générales vont dans le même sens que ceux concernant l'efficacité du CST 

: les avis scientifiques fournis dans le cadre de l'UNCCD sont de bonne qualité et pertinents, mais ils 

ne sont pas très largement utilisés au niveau national ou sur le terrain.  

 

Lors des entretiens, de nombreuses personnes interrogées ont félicité les travaux scientifiques et 

politiques menés dans le cadre de l'UNCCD, et en particulier l'IPS, pour l'amélioration de la prise en 

compte des informations scientifiques lors des réunions de la COP et du CRIC, ainsi que pour 

l'amélioration de la connaissance et de la sensibilisation aux thèmes de l'UNCCD au sein et au-delà des 

parties prenantes de la convention. Certains ont également souligné la nécessité de remodeler l'IPS pour 

mieux répondre aux besoins en matière de connaissances ou aux goulets d'étranglement exprimés par 

les parties à la convention. Beaucoup ont également noté que les publications de l'UNCCD axées sur la 

science et la politique, telles que le GLO et les rapports et notes d'orientation de l'IPS, ont donné de la 

visibilité aux questions et au processus de la Convention. Afin de renforcer la position et les perspectives 
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de la science dans le contexte de l'UNCCD, de nombreux commentaires et propositions ont été formulés 

par les personnes interrogées. Leurs principaux points sont résumés ci-dessous.  

 

Faire le lien entre la science et la pratique : Le secrétariat a produit plusieurs notes et guides qui 

combinent des informations globales avec des exemples régionaux ou nationaux, et qui combinent à la 

fois des données biophysiques et scientifiques. Néanmoins, de nombreuses personnes interrogées ont 

souligné la nécessité de veiller à ce que les considérations scientifiques et politiques dans le cadre de 

l'UNCCD soient plus pertinentes pour l'action sur le terrain. Certains ont noté que le fait de se concentrer 

sur les aspects biophysiques et les sciences naturelles n'est qu'un aspect de la lutte contre la DDSS et 

qu'il doit être accompagné d'apports en sciences sociales et d'une prise en compte de la gouvernance/des 

droits fonciers. Certains ont demandé que l'on accorde plus d'attention à la science citoyenne90 et aux 

connaissances indigènes locales.  

 

Communiquer la science à la politique et à la pratique : En relation étroite avec le point précédent, 

de nombreuses personnes interrogées considèrent que certains messages et outils scientifiques et 

politiques de l'UNCCD sont trop complexes pour être utilisés et défendus efficacement. Certains ont 

souligné la nécessité d'améliorer les capacités de l'IPS en termes de rédaction et de communication 

scientifiques, à l'instar du GIEC et de l'IPBES, afin d'améliorer son impact sur la politique et la 

sensibilisation, ainsi que sur les mesures de mise en œuvre. Bien que les réponses suggèrent que le cadre 

conceptuel scientifique de l'IPS sur les LDN est l'un des produits de l'IPS les plus utilisés, il est 

nécessaire de "démystifier" les LDN en clarifiant qu'ils tournent essentiellement autour de la 

restauration des écosystèmes a été mentionné par plusieurs personnes interrogées comme un exemple 

de simplification du langage qui aiderait à atteindre les politiciens, les médias et le grand public. 

Certains ont souligné l'importance de références scientifiques accessibles, comme les rapports GLO, 

pour mettre en évidence l'impact des terres sur le changement climatique, la biodiversité et la société.  

 

Certains répondants ont souligné l'importance d'améliorer la communication entre les pays et à 

l'intérieur de ceux-ci, grâce à une meilleure utilisation des différentes plateformes de communication et 

des canaux médiatiques. Une communication efficace entre le point focal national et les différents 

ministères, départements et institutions a été jugée particulièrement importante, étant donné que les 

progrès vers la LDN nécessiteront des actions entre les secteurs et les bureaux aux niveaux national et 

local. Actuellement, les produits de l'IPS sont principalement destinés aux décideurs politiques.  

 

Affiner la portée scientifique de l'UNCCD : De nombreuses personnes interrogées ont noté que, bien 

que les organes scientifiques et politiques de l'UNCCD soient performants, leur impact tend à rester 

limité aux parties prenantes de l'UNCCD. L'élargissement de la participation de la communauté 

scientifique pourrait être un moyen efficace d'influencer l'engagement des gouvernements et des 

praticiens. Plusieurs ont souligné la nécessité de développer l'engagement de l'IPS auprès des points 

focaux nationaux et des correspondants scientifiques et technologiques, et de s'engager également 

auprès des partenaires aux niveaux régional et national. À cette fin, l'UNCCD pourrait renforcer son 

action auprès des réseaux existants impliqués dans un champ plus large de recherche et d'analyse 

scientifiques concernant la DDSS (analyse économique et du coût de l'inaction, évaluation de la valeur 

des terres, etc.) Certains répondants ont également déclaré que le secrétariat pourrait mieux tirer parti 

de son rôle de gardien de l'ODD 15.3 pour impliquer l'expertise scientifique.  

 

Certains répondants ont indiqué que les réseaux scientifiques régionaux devaient être davantage 

impliqués dans la CCD et ont suggéré qu'au sein des régions, les préparatifs et la coordination des deux 

organes subsidiaires (CST et CRIC) soient largement diffusés, afin d'améliorer la prise de conscience 

et la reconnaissance de la CCD parmi les réseaux d'experts et les organisations régionales. Une structure 

régionale cohérente autour des thèmes de l'UNCCD, avec des connexions avec les acteurs clés et une 

 
90 La "science citoyenne" fait référence à la recherche scientifique à laquelle le grand public participe volontairement.  Les 

scientifiques citoyens peuvent concevoir des expériences, collecter des données, analyser des résultats et résoudre des 

problèmes. Une large participation du public peut être d'une importance capitale pour de nombreuses études 

environnementales continues, telles que le suivi de la qualité de l'eau ou des mouvements des oiseaux migrateurs. Pour plus 

d'informations, voir par exemple : https://ec.europa.eu/research-and-innovation/en/horizon-magazine/citizen-science-

science-and-people  

https://ec.europa.eu/research-and-innovation/en/horizon-magazine/citizen-science-science-and-people
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approche de communication efficace, pourrait améliorer de manière significative la visibilité et 

l'efficacité de la Convention. Le renforcement de la participation (et du soutien) des institutions 

scientifiques du Sud a été considéré comme particulièrement important pour le développement futur 

des rapports nationaux de l'UNCCD, car ces institutions pourraient soutenir efficacement les pays dans 

la collecte et l'analyse des données nécessaires tout en réduisant la dépendance à l'égard des données 

externes. Elles pourraient également faciliter l'établissement d'un lien entre les travaux scientifiques et 

politiques, les rapports et les indicateurs de l'UNCCD et les expériences et activités sur le terrain.  

 

Certaines personnes interrogées ont estimé que la coordination avec le GIEC et l'IPBES présentait un 

fort potentiel d'intégration des questions foncières dans les agendas politiques des deux autres 

conventions. La coordination est également considérée comme un moyen rentable de mettre à la 

disposition des parties prenantes de l'UNCCD d'importantes informations scientifiques et politiques. 

L'approche actuelle des activités de coordination de l'IPS consiste à combiner des partenariats avec 

d'autres grands groupes intergouvernementaux et mécanismes scientifiques connexes (outre l'IPBES et 

le GIEC, le groupe technique intergouvernemental sur les sols, le groupe international sur les ressources 

dirigé par le PNUE, l'initiative mondiale des indicateurs fonciers d'ONU-Habitat et le programme de 

gestion intégrée de la sécheresse de l'OMM et du Partenariat mondial pour l'eau) et à tirer parti de la 

composition régionale de l'IPS. Si l'élargissement de la participation de la communauté scientifique peut 

être un moyen efficace d'influencer l'engagement des gouvernements et des praticiens, y compris 

l'extension de cette portée aux réseaux scientifiques régionaux, une plus grande capacité serait 

nécessaire pour mobiliser et utiliser les ressources afin d'aller plus loin.  

 

Réforme de l'IPS : Nombreux sont ceux qui ont appelé à élargir la sélection des disciplines impliquées 

dans l'IPS pour y inclure davantage de spécialistes des sciences sociales et d'économistes, afin de 

garantir une approche plus globale de la DDTS. Certains ont estimé que l'IPS devrait intensifier ses 

efforts et étendre ses travaux pour atteindre un niveau d'influence comparable à celui du GIEC, tandis 

que d'autres ont déclaré que l'IPS devrait se concentrer sur l'examen des recherches existantes, en 

gardant à l'esprit ses ressources limitées. Certains ont déclaré que le GLO devrait bénéficier d'une plus 

grande contribution scientifique et être lié aux publications de l'IPS ou placé sous l'égide de l'IPS. La 

nature temporaire de l'IPS, qui doit actuellement être renouvelée après une certaine période, le cadre 

financier flou dans lequel il fonctionne ainsi que le soutien technique actuellement limité ont été 

considérés comme affectant son travail et, par conséquent, réduisant son impact et sa reconnaissance 

actuels, et certains ont proposé que l'IPS soit maintenu jusqu'à ce que la CdP détermine une autre ligne 

de conduite, y compris des suggestions visant à formaliser le statut de l'IPS. 

 

Certaines personnes interrogées ont noté que de nombreux membres de l'IPS sont des nominations 

politiques, ce qui est différent du GIEC et de l'IPBES qui s'appuient uniquement sur le mérite 

scientifique dans leurs processus de nomination et de sélection des experts91 . Les appels à candidatures 

de l'IPBES recherchent également l'expertise des praticiens et fournissent une liste des compétences 

requises.92  Actuellement, dix des 25 membres de l'IPS sont des scientifiques indépendants sélectionnés 

au niveau mondial et confirmés par le Bureau du CST, tandis que cinq membres sont nommés par les 

régions, cinq sont membres du Bureau du CST et les cinq derniers sont des observateurs issus de 

diverses agences. Compte tenu de leur petit nombre, les membres du SPI ne disposent évidemment pas 

des mêmes ressources que les 270 auteurs de 67 pays qui ont rédigé le 6e rapport d'évaluation du GIEC.  

Le groupe d'experts multidisciplinaire de l'IPBES, récemment créé, se compose également de 25 

membres, dont cinq sont sélectionnés par chacune des cinq régions, mais ils supervisent divers groupes 

d'experts et groupes de travail. Rien que pour la dégradation et la restauration des sols, il existe huit 

chapitres ou groupes de travail comptant près de 100 scientifiques parmi leurs membres.   

 

Tout en reconnaissant qu'à ce jour, l'IPS a fait l'unanimité sur toutes les recommandations qui se 

retrouvent dans les rapports techniques et les documents officiels, il a été dit que le fait de modifier la 

composition de l'IPS en augmentant le nombre de scientifiques indépendants lui donnerait plus de 

 
91 Pour le GIEC, voir : https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/2021/07/AR6_FS_select.pdf 

Pour l'IPBES, voir un exemple de sélection d'experts : https://www.ipbes.net/business-impact/experts   
92 Pour l'appel à candidatures d'expertsde l'IPBES :  Appel à candidatures d'experts pour l'évaluation méthodologique du 

suivi de la biodiversité et des contributions de la nature à l'évaluation des populations | Secrétariat de l'IPBES 

https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/2021/07/AR6_FS_select.pdf
https://www.ipbes.net/business-impact/experts
https://www.ipbes.net/notification/call-for-nominations-experts-monitoring-assessment
https://www.ipbes.net/notification/call-for-nominations-experts-monitoring-assessment
https://www.ipbes.net/notification/call-for-nominations-experts-monitoring-assessment
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latitude pour aborder ouvertement les sujets qui entravent la mise en œuvre, pour examen par le CST. 

Cela donnerait également aux CST, qui ont tendance à être des scientifiques nommés pour des raisons 

politiques et qui participent au CST, un rôle plus pertinent que celui que beaucoup d'entre eux ont 

actuellement, en convertissant les messages de l'IPS en décisions que la CdP peut adopter par consensus. 

Cette approche semble correspondre à l'idée relativement répandue selon laquelle les CST devraient 

rester à la CdP pendant toute la durée des deux semaines, et pas seulement pendant la première semaine 

du CST, afin d'apporter un soutien scientifique et politique au point focal à vocation plus politique.  

 

Certains répondants ont appelé à une coopération accrue et à des discussions conjointes entre les CST 

et les participants au CRIC, et certains ont également déclaré que si l'IPS doit conserver son autonomie 

scientifique, son travail pourrait être mieux aligné sur les ordres du jour et les priorités du CRIC et de 

la COP, ce qui nécessiterait une décision correspondante de la part de la COP.  Certaines réunions de ce 

type ont déjà eu lieu.  

 

Questions budgétaires : De nombreux répondants ont proposé différentes variantes pour augmenter le 

nombre de membres de l'IPS, certains en augmentant le nombre de scientifiques indépendants et d'autres 

en ajoutant davantage de spécialistes des sciences sociales et d'économistes. Les membres de l'IPS ne 

sont pas rémunérés, comme c'est le cas pour le GIEC et l'IPBES, de sorte que l'augmentation du nombre 

de membres n'entraînerait qu'une hausse du coût des réunions de l'IPS. Certaines personnes interrogées 

ont déclaré que les autres groupes bénéficiaient d'un soutien technique et de personnes-ressources plus 

importants pour leurs travaux que ceux de l'IPS, et ont réclamé du personnel de secrétariat ou des unités 

de soutien technique supplémentaires pour l'IPS. Certains ont noté que les CST devraient être soutenus 

afin d'être disponibles pour informer la CdP tout au long de ses deux semaines ; actuellement, les CST 

éligibles ne sont financés que pour participer au CST au cours de la première semaine de la CdP.  

 

Fichier d'experts : Le texte de la convention prévoit l'établissement d'un fichier d'experts indépendants 

possédant une expertise et une expérience dans les domaines concernés, sur la base des nominations 

reçues des parties. Ce fichier existe, mais avec la disponibilité de l'internet et des plateformes de réseaux 

professionnels et de recherche en ligne, il a beaucoup moins d'utilité aujourd'hui qu'il n'en avait lors de 

la rédaction de la Convention. Sa maintenance représente également un coût élevé pour le secrétariat. 

Certains répondants ont suggéré qu'il soit supprimé ou remplacé par une approche plus utile.   

 

Efficacité des institutions et organes de la Convention : Évaluation et améliorations 

possibles  
 

Bien que le secrétariat et le MM planifient et contrôlent leur travail selon les principes de la gestion 

axée sur les résultats, la nature de leurs opérations - plaidoyer, orientation politique, assistance 

technique, établissement de partenariats... - rend difficile une évaluation crédible de l'efficacité de ces 

opérations par rapport au travail effectué par d'autres personnes travaillant sur des sujets similaires. Les 

réactions reçues pour cette évaluation indépendante indiquent que le travail des institutions de l'UNCCD 

est apprécié et que leurs produits et services sont généralement bien accueillis. Néanmoins, des 

améliorations sont possibles, notamment pour faire en sorte que les produits et services de l'UNCCD 

soient mieux pris en compte au niveau national, ce qui correspond aux constatations faites dans le cadre 

de divers objectifs stratégiques.  

 

En ce qui concerne les deux organes subsidiaires, le retour d'information reçu pour cette évaluation 

indépendante indique un niveau élevé de satisfaction quant au fonctionnement du CRIC, avec seulement 

quelques remarques sur le développement du processus d'examen des rapports nationaux.   

 

Le niveau de satisfaction à l'égard du CST semble être légèrement inférieur à celui du CRIC, mais reste 

assez élevé. Les nombreux commentaires reçus sur le CST, l'IPS et le rôle de la traduction de la science 

en politique dans le cadre de l'UNCCD en général tendent à améliorer encore l'efficacité, plutôt qu'à 

critiquer les résultats obtenus jusqu'à présent. Les suggestions connexes font écho à celles formulées 

dans le cadre de différents objectifs stratégiques : renforcer la pertinence des produits et services de 

l'UNCCD pour les activités sur le terrain en améliorant la communication (clarté et canaux), en 

élargissant le champ d'application et en associant davantage les institutions et structures régionales.  
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L'amélioration du profil de l'IPS en en faisant un organe permanent de la CCD composé de scientifiques 

indépendants et en augmentant le soutien technique apporté à ses travaux pourrait donner un nouvel 

élan aux contributions de la CCD en matière de science et de politique. Un IPS indépendant pourrait 

également permettre d'affiner le rôle du CST en le transformant en un "filtre" axé sur les politiques, qui 

examinerait/négocierait les produits de l'IPS et les traduirait en décisions de la CdP.       

 

3.3.7. Participation de la société civile  

 

Les organisations de la société civile (OSC) jouent un rôle important dans l'UNCCD, à la fois en tant 

que voix à entendre dans le processus décisionnel et en tant que partenaire de mise en œuvre sur le 

terrain. Plus de 600 OSC sont accréditées en tant qu'observateurs auprès de la CdP, et les OSC sont 

également impliquées dans l'IPS et dans divers groupes de travail intergouvernementaux. Nombre 

d'entre elles contribuent activement aux débats et aux événements de la Convention, enrichissant les 

discussions au sein de ces groupes officiels de l'UNCCD en apportant des connaissances sur les réalités 

des femmes, des jeunes, des communautés locales et des peuples autochtones. Un exemple récent de 

l'influence des OSC a été l'inclusion du régime foncier dans l'agenda et les priorités de l'UNCCD, qui a 

commencé à partir d'une étude des OSC et de déclarations à la CdP. Ce sujet a évolué vers une 

orientation spécifique à l'UNCCD en matière de régime foncier et un soutien technique pour 

l'intégration de la sécurité foncière et en particulier des droits fonciers des femmes dans les projets et 

les programmes de mise en œuvre de la Convention.93 

 

De nombreuses OSC actives dans le processus de l'UNCCD soutiennent les femmes, les jeunes, les 

communautés locales et les peuples autochtones dans la gouvernance inclusive et durable des ressources 

naturelles, le développement rural, l'agroécologie et la protection de l'environnement. Les OSC 

facilitent l'échange d'informations et de connaissances entre les pratiques locales et les processus 

politiques internationaux, nationaux et infranationaux, sont bien informées des réalités des femmes, des 

jeunes, des communautés locales et des peuples autochtones, et possèdent des connaissances et des 

expériences en matière d'initiatives communautaires. Ces éléments sont très importants pour la mise en 

œuvre de la Convention.   

 

Comme bon exemple de la coopération entre le secrétariat de l'UNCCD et les OSC, le sommet 

Desertif'actions, soutenu par le secrétariat depuis 2006 (5 éditions), a été mentionné. Il permet un 

dialogue ouvert entre les différentes parties prenantes, y compris un grand nombre d'OSC, dans le 

contexte de l'UNCCD. 

 

Le panel des OSC, composé d'un représentant de chaque région des Nations unies, est le principal 

organe de rassemblement de la société civile impliquée dans la convention. Il vise à promouvoir la 

coordination, la communication et la collaboration entre les OSC accréditées. Les cinq membres du 

panel des OSC sont chargés d'assurer la liaison avec leurs mandants et de faire entendre la voix de la 

société civile dans le cadre des échanges et des processus de la convention. Pour le secrétariat et les 

autres parties prenantes, ils servent de "points focaux OSC" faciles à joindre et capables de transmettre 

efficacement les informations.  

 

Dans l'enquête et les entretiens menés dans le cadre de cette évaluation indépendante, l'UNCCD a été 

reconnue pour sa participation active des OSC et a même été considérée comme un exemple positif 

pour d'autres conventions internationales. Les personnes interrogées ont déclaré que l'UNCCD offrait 

aux OSC de précieuses possibilités de collaboration et de mise en réseau et leur donnait les moyens 

d'influencer l'ordre du jour de la Convention. Les sessions de dialogue ouvert pendant les CdP ont été 

spécifiquement mentionnées dans ce contexte, car elles permettent aux OSC d'aborder des sujets 

importants pour elles dans le cadre d'un échange ouvert avec les décideurs. L'utilisation d'approches 

 
93 Le plaidoyer des OSC au sein de l'UNCCD a débuté en 2013, un an après l'adoption des Directives volontaires sur la 

gouvernance responsable des régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts dans le contexte de la sécurité 

alimentaire nationale par le CSA et l'ONU en 2012. Lors de la COP13 à Ordos, les OSC ont plaidé en faveur de la propriété 

foncière. Lors de la COP14 à Delhi, la mise en œuvre des VGGT dans les LDN était un message de plaidoyer spécifique de 

la communauté des OSC. 
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similaires dans d'autres processus mondiaux pourrait contribuer à accroître la participation et l'influence 

des OSC. Le rôle important du groupe des OSC pour structurer et faciliter les contributions des OSC, 

ainsi que le soutien financier apporté par le secrétariat à la participation des OSC aux réunions officielles 

de l'UNCCD ont également été reconnus.  

 

Certains ont fait remarquer qu'une meilleure continuité du travail du panel des OSC pourrait être 

assurée, étant donné qu'il est actuellement renouvelé tous les deux ans. Le panel pourrait, par exemple, 

nommer des membres suppléants, comme c'est le cas pour la représentation des OSC au sein de l'IPS.  

Une autre option pourrait être un changement asynchrone, chaque membre étant nommé pour quatre 

ans de manière à ce que tous les membres ne changent pas en même temps. 

 

Certaines personnes interrogées ont noté que, contrairement à la précédente stratégie de l'UNCCD, le 

texte de l'actuel Cadre stratégique 2018-2030 ne mentionne pas les OSC. D'autres ont estimé que le 

cadre stratégique n'accorde qu'une attention limitée aux organisations, institutions et partenaires 

régionaux, car il se concentre sur les acteurs gouvernementaux. De nombreuses OSC et entités 

régionales ont des rôles centraux dans la mise en œuvre sur le terrain, et leur inclusion dans les 

approches clés de l'UNCCD telles que le Cadre stratégique pourrait renforcer l'efficacité de l'UNCCD. 

L'encouragement de la planification participative et de l'inclusivité a été considéré comme une approche 

potentielle pour améliorer les progrès vers les objectifs stratégiques. Une coopération plus étroite avec 

les OSC sur le terrain pourrait être particulièrement utile pour le secrétariat et le MM, car elles ne 

mettent pas en œuvre les projets elles-mêmes, mais pourraient faciliter efficacement la coordination et 

l'échange d'informations entre les différentes parties prenantes impliquées dans la mise en œuvre. Le 

GMV a été cité comme un exemple de la manière dont l'UNCCD peut servir de plateforme de 

rassemblement pour les différentes parties prenantes, en particulier aux niveaux national et 

infranational. La facilitation de l'implication des OSC dans les processus de l'UNCCD a incité les OSC 

à s'impliquer et à être reconnues dans la GMV, ce qui, dans certains pays, a permis d'améliorer 

l'engagement et les dialogues entre les acteurs gouvernementaux de la GMV et les OSC. 

 

Certaines personnes interrogées ont déclaré que de nombreuses OSC travaillant sur les questions de 

DDTS ne connaissaient pas la représentation et la coopération des OSC dans le contexte de l'UNCCD, 

et ont appelé à une sensibilisation accrue et à l'établissement de partenariats pour impliquer davantage 

d'OSC. De nombreux réseaux d'OSC sont pertinents pour l'agenda de l'UNCCD et pourraient s'engager 

davantage, notamment Drynet, ReSaD, Evergreening Alliance, 1000 Landscapes 1 Billion People, et 

Global Network for Disaster Reduction. 94 

 

 

3.4. Efficacité  

 

Le critère d'évaluation de l'efficience est défini comme la mesure dans laquelle l'intervention produit, 

ou est susceptible de produire, des résultats de manière économique et en temps voulu. L'approche 

traditionnelle de l'efficacité dans une évaluation consiste en une analyse coût-bénéfice, de préférence 

par rapport à des critères de référence définis ou par rapport à d'autres activités similaires, accompagnée 

d'une vérification de l'obtention des résultats dans les délais impartis. L'utilisation de l'approche pour 

cette évaluation indépendante serait difficile car il n'y a pas de points de référence ou de processus avec 

lesquels il est possible de faire des comparaisons significatives, et la base pour établir le respect des 

délais fait défaut. Par conséquent, le présent rapport se concentrera sur certains aspects de l'efficacité 

opérationnelle et de gestion liés au cadre stratégique, à savoir son utilité pour la mobilisation des 

ressources et la manière dont il est contrôlé, deux éléments importants pour la réalisation de ses 

objectifs.   

 

Cette évaluation indépendante porte sur les questions et sous-questions d'évaluation suivantes, dans un 

souci d'efficacité :  
 

Dans quelle mesure le cadre stratégique soutient-il les efforts de mobilisation des ressources ? 

 
94 Liens vers les sites web du réseau des OSC : www.dry-net.org, www.resad-sahel.org, www.evergreening.org, 

www.landscapes.global, et www.gndr.org  

http://www.landscapes.global/
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- Le cadre et les objectifs stratégiques ont-ils été des outils utiles pour la mobilisation des 

ressources par les parties, les régions et les institutions de l'UNCCD ? 

- Quelles sont les stratégies de mobilisation des ressources qui ont le mieux réussi, et pourquoi ? 
 

Le cadre stratégique fait-il l'objet d'un suivi efficace ?  

- Les objectifs stratégiques se sont-ils avérés clairs, appropriés et réalistes ? 

- Quelle est l'efficience et l'efficacité des processus de suivi du cadre ? PRAIS assure-t-il le suivi 

des actions et des résultats en vue d'atteindre les objectifs stratégiques de manière opportune et 

économique ? 

- Quelle est l'utilité des rapports nationaux et des données sous-jacentes pour les parties elles-

mêmes ? 

 

3.4.1. Efficacité des efforts de mobilisation des ressources  
 

Comme mentionné dans le chapitre sur l'objectif stratégique 5, le MM a travaillé sur le développement 

de la capacité des pays parties à améliorer la coordination intersectorielle avec les secteurs, politiques 

et plans pertinents, tels que ceux relatifs à la biodiversité, au changement climatique, à l'agriculture, à 

l'énergie, à l'eau, au développement des infrastructures et à la gestion des risques de catastrophe, et 

d'autres où des pools de financement plus importants sont souvent disponibles.  Des efforts ont 

notamment été déployés pour renforcer la coordination nationale interne entre les points focaux de 

l'UNCCD et les points focaux nationaux chargés d'approuver les projets, tels que les responsables des 

finances et de la planification, les points focaux opérationnels du FEM, les autorités nationales 

désignées du GCF, ainsi que les points focaux pour les financements bilatéraux. Des travaux 

supplémentaires seront encore nécessaires pour améliorer cette coordination, qui reste un goulet 

d'étranglement majeur dans de nombreux pays.   

  

Suite au lancement d'un partenariat pour la préparation de projets, le MM a travaillé avec une série de 

partenaires techniques pertinents pour soutenir la préparation et le financement de projets traitant de la 

DDTS, du régime foncier, de la gouvernance foncière et d'autres questions liées à la terre, en 

encourageant la prise en compte de la dimension de genre et en aidant les populations les plus 

vulnérables.95   

 

L'accent a été mis sur le renforcement des partenariats existants avec les agences de financement et les 

institutions techniquement ou politiquement mandatées et sur la formalisation de nouveaux partenariats 

stratégiques pour soutenir la préparation de propositions de projets de bonne qualité avec des agences 

accréditées et des partenaires techniques ayant une solide expérience de la préparation de projets.   Des 

efforts significatifs ont été déployés pour formaliser et/ou renforcer les partenariats visant à soutenir la 

préparation de projets avec les organismes suivants :   

 

• Des agences de financement multilatérales et bilatérales, dont le GCF, le GEF, le Fonds 

d'adaptation, la Banque africaine de développement (BAD), la Banque mondiale, la Banque 

interaméricaine de développement, l'Agence des États-Unis pour le développement 

international, la Commission européenne et Afreximbank. La signature d'un accord sur les 

principes fiduciaires avec la BAD est un succès majeur ;  

• Les partenaires stratégiques qui soutiennent la préparation du projet sont le Forum des Nations 

unies sur les forêts, le Secrétariat du Commonwealth, l'IRENA et le Partenariat mondial pour 

l'eau ;  

• Partenariats stratégiques sur des projets spécifiques avec des agences accréditées auprès 

d'organismes de financement et de développeurs de projets tels que le PNUD, la FAO, le PNUE, 

le WWF, l'ONUDI, The Nature Conservancy, The DeserTech Community et le Programme 

alimentaire mondial ;  

• Partenariats stratégiques avec des institutions mandatées - Organisation asiatique de 

coopération forestière, SADC, Agence de développement de l'Union africaine, Autorité 

 
95 Voir le rapport général du MM au CRIC21 : Mise en œuvre des objectifs volontaires de neutralité en matière de 

dégradation des terres et efforts de mise en œuvre connexes, p. 6, ICCD/CRIC (21)/8, (2023) UNCCD. 

https://www.unccd.int/sites/default/files/2023-07/cric8-unedited%20advance.pdf
https://www.unccd.int/sites/default/files/2023-07/cric8-unedited%20advance.pdf
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intergouvernementale pour le développement de l'Afrique de l'Est, Communauté du Pacifique 

et Initiative de partenariat pour la gestion durable des terres.   

  

Des réunions ont été organisées pour renforcer la collaboration intersectorielle et la capacité à préparer 

des projets alignés sur les exigences des sources de financement, notamment des ateliers pour les points 

focaux nationaux de l'UNCCD et d'autres points focaux sectoriels tels que les autorités sur les finances 

et la planification, les points focaux opérationnels du FEM et les autorités nationales désignées du GCF 

pour les pays d'Afrique de l'Ouest en mai 2022, les pays d'Afrique australe en août 2022, et les pays 

d'Afrique de l'Est en juin 2023.  Le MM renforce également les engagements avec les ministères des 

finances en participant, en promouvant et en plaidant en faveur des investissements dans les projets et 

les programmes traitant de la DDTS et réalisant la LDN lors de réunions clés telles que les réunions de 

printemps de la Banque mondiale.   

 

74 pays ont demandé un soutien pour élaborer des notes conceptuelles nationales et/ou régionales, ce 

qui a donné lieu à 65 notes conceptuelles au total depuis 2018. Comme indiqué par le MM en juin 2023, 

la réserve de projets comprend :   
 

a) Cinquante-neuf projets nationaux impliquant 55 pays (23 notes conceptuelles de projets nationaux 

ont été élaborées, 10 sont en cours d'élaboration et 26 doivent encore être élaborées) ;  

b) Six projets régionaux ou multinationaux impliquant 41 pays (trois notes conceptuelles régionales 

ont été élaborées, deux sont en cours d'élaboration et une doit encore être élaborée).   

c) La prise en compte de la dimension de genre est l'un des principaux critères de la liste de contrôle 

des caractéristiques du PPT du LDN, ainsi qu'une exigence clé de la plupart des sources de 

financement ciblées par les pays. Une attention particulière a été accordée à l'intégration de la 

dimension de genre dans les notes conceptuelles et les propositions de projet par l'intermédiaire 

d'un responsable de projet chargé de la dimension de genre et soutenu par le gouvernement 

canadien. En outre, 12 PPT (deux projets régionaux et dix projets nationaux) ont bénéficié d'un 

soutien supplémentaire pour préparer des études sexospécifiques telles que l'analyse de l'écart entre 

les sexes et les plans d'action en matière d'égalité entre les sexes.   

d) Following a land-based approach, most of the project proposals have the potential to generate 

multiple benefits to tackle issues related to drought (six proposals, e.g. in Bolivia, Dominican 

Republic, Madagascar), biodiversity loss (20 proposals, e.g. en Colombie, en Bolivie, au Pérou, au 

Nicaragua, au Ghana et en Guinée), à l'adaptation au changement climatique et à l'atténuation de 

ses effets (31 propositions, par exemple en Colombie, au Pérou, en Eswatini, au Ghana et au 

Malawi) et à des propositions contribuant à la création d'emplois verts (22 projets, par exemple en 

Tunisie, au Nigeria, au Malawi et au Nicaragua). Cette approche à bénéfices multiples sera un 

pilier des opérations de l'UNCCD à l'avenir.   

 

Le nombre total cumulé de notes conceptuelles qui ont été approuvées et sélectionnées pour un 

financement est de 14. Il s'agit de 12 notes conceptuelles nationales et de deux notes conceptuelles 

régionales concernant 24 pays au total. Cela inclut trois projets qui sont actuellement en cours de mise 

en œuvre.   

Le MM a réalisé des progrès significatifs en aidant les pays à traduire les plans nationaux de LDN en 

projets prêts à l'investissement. Il est toutefois nécessaire de continuer à soutenir les points focaux 

nationaux afin de renforcer la collaboration avec d'autres secteurs et de développer davantage la capacité 

à traduire les plans et les objectifs en projets et programmes bancables adaptés à un financement national 

ou international à grande échelle, y compris de la part du secteur privé.  

Dans le même temps, le processus d'accès au financement auprès des principaux bailleurs de fonds 

internationaux, ou la conception et la mobilisation du financement pour de nouveaux investissements 

ou véhicules d'investissement continuent de prendre quelques années. Le manque de projets prêts à être 

investis continue de ralentir l'accès au financement et la mise en œuvre globale de la convention, ce qui 

a un impact sur les pays en développement parties, les partenaires de développement et les investisseurs 

potentiels du secteur privé.   
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Programmes phares 

 

Comme mentionné dans le chapitre sur l'OS 5, le GMV implique onze pays africains et de multiples 

partenaires. Suite aux promesses d'un montant de 19 milliards de dollars US faites lors du One Planet 

Summit 202196 et de ses suites, 80 % du financement a été programmé. L'unité d'accélération de la 

GMV, située au sein de l'UNCCD, a favorisé la mise en place d'une réserve de projets éligibles et 

bancables, ce qui a permis d'identifier et de faire coïncider le financement de 150 projets, couvrant tous 

les pays impliqués dans la GMV.  Sur les fonds promis, 2,5 milliards d'USD ont été déboursés, le reste 

étant attendu d'ici la fin de l'année 2025.  

 

Inspirés par la GMV au Sahel, les pays de la SADC et la Commission de l'Union africaine (CUA) ont 

lancé la GMV de la SADC. Le financement du FEM est recherché pour soutenir le développement et la 

coordination de l'initiative. Les projets et programmes soutenus par le MM par le biais du partenariat 

pour la préparation de projets, qui contribuent à la mise en œuvre de l'initiative SADC GGWI, 

comprennent le Programme de développement intégré et d'adaptation au changement climatique 

(PIDACC Zambezi Zone I) financé par la BAD, le Programme Zambèze financé par le Fonds 

d'investissement climatique, et le projet Genre et Sécheresse financé par la BAD.  

 

Le MM est également impliqué dans le développement d'un programme multi-pays, qui sera financé 

par le GCF, pour soutenir la mise en œuvre du LDN dans les petits États insulaires en développement 

(PEID) des Caraïbes. D'autres initiatives phares comprennent le développement d'une initiative de 

corridor sec multi-pays en Méso-Amérique, un programme régional visant à lutter contre la dégradation 

des terres et la sécheresse dans les PEID du Pacifique, et un programme mondial sur les terres de 

parcours.  

 

Évaluation et améliorations possibles 
 

Le MM a fait des progrès significatifs en soutenant les pays pour traduire les plans nationaux LDN en 

projets prêts à l'investissement. Il est toutefois nécessaire de continuer à soutenir les points focaux 

nationaux afin de renforcer la collaboration avec d'autres secteurs et de développer davantage la capacité 

à traduire les plans et les objectifs en projets et programmes bancables adaptés à un financement national 

ou international à grande échelle, y compris de la part du secteur privé.  

L'accès au financement auprès des principaux donateurs et partenaires de mise en œuvre est complexe, 

et de nombreux points focaux de l'UNCCD et d'autres parties prenantes n'auraient pas les capacités 

requises.  La nécessité d'une meilleure connaissance des sources de financement et de leurs modalités 

de fonctionnement, ainsi que des exigences et des méthodes de préparation des projets, a été reconnue.  

Certaines personnes interrogées ont noté que le personnel du MM est très utile et réactif, mais que ses 

ressources en personnel sont très sollicitées. Le détachement de personnel auprès de l'UNCCD pour 

servir des projets et initiatives spécifiques, tels que les entités récemment créées pour la GMV, 

l'initiative du G20 et l'IDRA, couvertes par des ressources extrabudgétaires, est une approche très utile 

pour le secrétariat et le MM et devrait être poursuivie.  

 

3.4.2. Efficacité du suivi du cadre stratégique  

 

L'adoption du cadre stratégique 2018-2030 lors de la COP 13 en 2017 a nécessité un réexamen des 

rapports nationaux, en remplaçant l'accent mis précédemment sur les aspects opérationnels par un 

accent sur la mesure des progrès au moyen d'indicateurs quantitatifs et de paramètres connexes. La 

plupart des OS du cadre stratégique sont restés identiques à ceux de la précédente stratégie de l'UNCCD, 

mais l'OS 3 sur la sécheresse a apporté un nouveau domaine de contenu pour lequel il n'existait pas de 

 
96 Pour plus d'informations, veuillez consulter le site https://oneplanetsummit.fr/en/one-planet-summit-results-170  
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cadre de présentation des rapports nationaux. En outre, la CdP 13 a demandé au secrétariat de simplifier 

les modèles de rapport et les autres outils de rapport pour les processus de rapport futurs.97 

 

Le premier rapport national utilisant les outils révisés ("PRAIS 3") a eu lieu en 2017-2018. Il s'agissait 

de la première tentative des Parties de rendre compte des indicateurs terrestres au titre de l'OS 1, en 

utilisant une méthodologie et des données normalisées. À la demande des Parties, le secrétariat a fourni 

des données par défaut provenant de sources de données existantes pour ces indicateurs, qui pouvaient 

être utilisées par les Parties qui avaient des difficultés à collecter et à compiler leurs propres données. 

Dans l'ensemble, les rapports étaient basés sur douze indicateurs et les outils comprenaient des modèles 

de rapports spécifiques à chaque pays (pré-remplis avec des données par défaut pour l'OS 1), un manuel 

de rapport et un glossaire. Des ateliers régionaux et un service d'assistance en ligne ont été organisés 

pour fournir des conseils et renforcer les capacités en matière d'établissement de rapports. Tous les 

rapports soumis dans les délais impartis ont fait l'objet d'un processus d'assurance qualité pour vérifier 

leur exactitude. 98 

 

Le deuxième rapport national au titre du cadre stratégique 2018-2030 ("PRAIS 4") a eu lieu en 2022-

2023. Conformément aux orientations reçues des Parties après PRAIS 3, le secrétariat et le MM ont 

continué à développer les outils de rapport, y compris certains nouveaux indicateurs, un portail en ligne 

révisé, des modèles affinés spécifiques aux pays avec des données par défaut pour chaque mesure 

respective pour tous les indicateurs, ainsi qu'un manuel de rapport mis à jour et des conseils sur les 

bonnes pratiques. En raison de la pandémie de COVID 19, le renforcement des capacités n'a été assuré 

que par des services en ligne, notamment des tutoriels d'apprentissage en ligne, des webinaires, une 

assistance technique et un service d'assistance. 99 

 

Pour les deux cycles de rapports, les pays éligibles ont reçu un soutien financier par le biais d'un projet 

d'activité habilitante du FEM intitulé "The Global Support Programme", qui a été mis en œuvre en 

partenariat avec le PNUE. Ce projet a aidé les pays à utiliser des outils normalisés, à collecter des 

données et à assurer la qualité de leurs rapports nationaux, et a couvert les coûts de l'assistance technique 

et d'un système de service d'assistance en ligne. Il a également contribué à la mise à jour des orientations 

méthodologiques et à l'amélioration des rapports.  

 

Lors du rapport 2017-2018, 141 pays Parties ont soumis leur rapport, tandis que lors du processus de 

rapport 2022-2023, le taux de soumission a été légèrement inférieur, avec 126 rapports reçus. La 

pandémie a nécessité des ajustements au niveau national et un passage au renforcement des capacités 

en ligne, ce qui a contraint les Parties à se conformer aux obligations en matière de présentation de 

rapports. Un autre facteur qui a réduit le taux de soumission des rapports en 2022-2023 a été le retard 

dans les demandes, le traitement et les décaissements en temps voulu des fonds du FEM via le PNUE 

pour les consultants chargés d'appuyer la soumission des rapports nationaux pour un certain nombre de 

pays. 100 

 

La plupart des pays n'ont fourni des données que sur une partie des indicateurs. En général, les pays qui 

se sont définis comme affectés dans le cadre de l'UNCCD fournissent des données sur tous les OS, 

tandis que les pays dits non affectés (principalement le Nord mondial) ont tendance à ne communiquer 

que sur l'OS5. Dans le cadre du processus de notification 2022-2023, plus de 100 pays ont fourni des 

données pour chaque objectif stratégique, même si tous n'ont pas fourni toutes les données requises. 

Tous les rapports ont utilisé le modèle de rapport.   

 

Compte tenu de la complexité des indicateurs et du soutien limité qui a pu être apporté pendant la 

pandémie, le fait que plus de la moitié des Parties aient fourni des données sur tous les objectifs 

 
97 Pour plus d'informations, voir le document connexe du CRIC 16 :  Amélioration des procédures de communication des 

informations ainsi que de la qualité et des formats des rapports à soumettre à la Conférence des Parties , ICCD/CRIC (16)/5, 

(2023), UNCCD. 
98 ibid. 
99 Améliorer les procédures de communication ainsi que la qualité et les formats des rapports à soumettre à la Conférence 

des Parties , ICCD/CRIC (21)/7, (2023), UNCCD. 
100 ibid.  

https://www.unccd.int/sites/default/files/sessions/documents/2017-07/ICCD_CRIC%2816%29_5-1710703E.pdf
https://www.unccd.int/sites/default/files/sessions/documents/2017-07/ICCD_CRIC%2816%29_5-1710703E.pdf
https://www.unccd.int/sites/default/files/2023-10/2316821E.pdf
https://www.unccd.int/sites/default/files/2023-10/2316821E.pdf
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stratégiques peut être considéré comme une réussite. Néanmoins, avec autant de données manquantes, 

il est pratiquement impossible d'établir des tendances crédibles à l'échelle mondiale. Comme le souligne 

le secrétariat : "La solidité de l'analyse mondiale/régionale présentée dans la documentation officielle 

lors des sessions du CRIC dépend du nombre de rapports soumis, de la couverture du territoire national 

par les données soumises et de l'équilibre des rapports soumis par les régions. Le processus 

d'établissement des rapports 2022 de l'UNCCD a montré qu'il est difficile de produire une analyse 

mondiale à moins que les données par défaut des pays qui n'ont pas soumis de rapports ne permettent 

de combler les lacunes de l'analyse." 101 

 

La notion de propriété des données à utiliser dans le contexte de l'UNCCD a été importante pour les 

parties à l'UNCCD, en tant que résistance à l'utilisation de données qui ne sont pas validées au niveau 

national. Cette situation pourrait changer à l'avenir, puisque les parties sont désormais habituées à 

utiliser des données par défaut, tout en ayant la possibilité d'utiliser leurs propres données si elles le 

souhaitent. Si les parties décident d'approuver l'utilisation des données par défaut pour les parties qui 

n'ont pas soumis de rapport national, la documentation du CRIC sur les rapports nationaux aura à 

l'avenir une portée mondiale.   

 

Les principales conclusions des rapports nationaux soumis en 2023 se trouvent sous chaque OS dans 

les chapitres 3.3.1 à 3.3.5. La plupart des indicateurs utilisés dans les rapports nationaux s'attachent à 

fournir des tendances générales pertinentes pour l'UNCCD - par exemple, les tendances en matière de 

couverture des sols, d'égalité pauvreté/revenu, de proportion de terres soumises à la sécheresse, de 

couverture des zones protégées et de diverses ressources (financières). Nombre d'entre eux mesurent 

des changements qui nécessiteront probablement de longues périodes de temps et des développements 

dans de nombreux domaines différents (politiques, capacités, pratiques...) pour se produire. Certains 

indicateurs fournissent des données directement pertinentes pour les effets escomptés dans le cadre de 

l'objectif stratégique concerné (par exemple, l'effet escompté 1.1 et l'indicateur SO1-2102 sont 

parfaitement alignés), tandis que d'autres ont un lien très limité avec les effets escomptés respectifs103 .  

 

Dans le cadre de cette évaluation indépendante, l'enquête et les entretiens ont permis de recueillir des 

avis très divers sur le processus d'établissement des rapports nationaux. Du côté positif, dans l'enquête, 

une grande majorité des personnes interrogées (83 %) ont estimé que les indicateurs des rapports 

nationaux étaient pertinents pour l'approche de la DDTS dans leur pays. Presque le même nombre de 

répondants (79 %) ont estimé que les rapports nationaux reflétaient fidèlement les progrès réalisés par 

leur pays en matière de lutte contre la DDTS. En outre, le processus d'établissement des rapports 

nationaux a été généralement jugé utile pour les pays, 83 % d'entre eux déclarant que le processus 

d'élaboration d'un rapport national favorise la coordination et la coopération nationales en matière de 

DDTS, et 78 % indiquant qu'ils continuent d'utiliser les rapports nationaux et les données associées à 

leurs propres fins après la présentation du rapport à l'UNCCD.   

 

Lors des entretiens, de nombreuses personnes interrogées ont fait part de leurs difficultés à satisfaire 

aux exigences en matière de rapports. Certains ont fait remarquer que les indicateurs sont complexes et 

que la collecte de données pour certains d'entre eux est coûteuse et nécessite des capacités qu'ils n'ont 

pas. D'autres ont mentionné des problèmes techniques, des difficultés à obtenir les données auprès de 

différents ministères et, pour le processus de reporting 2022-2023, des procédures complexes de 

 
101 ibid. 
102 Effet escompté 1.1 :  La productivité des terres et les services écosystémiques connexes sont maintenus ou améliorés.  

Indicateur SO1-2 : Tendances de la productivité des terres ou de leur fonctionnement. 
103 Par exemple, les impacts attendus et les indicateurs de l'OS 4 sont indirectement liés : les impacts attendus sont les 

suivants  

4.1 La gestion durable des terres et la lutte contre la désertification/dégradation des terres contribuent à la conservation et à 

l'utilisation durable de la biodiversité et à la lutte contre le changement climatique ; 4.2 Les synergies avec d'autres accords 

multilatéraux sur l'environnement sont renforcées.  

4.2 Les synergies avec d'autres accords et processus environnementaux multilatéraux sont renforcées ;  

Les indicateurs portent sur l'évolution des stocks de carbone en surface et dans le sol (OS 4-1), l'évolution de l'abondance et 

de la répartition d'espèces sélectionnées (OS 4-2) et l'évolution de la couverture des zones protégées dans les zones 

importantes pour la biodiversité (OS 4-3).  
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demande de financement du FEM via le PNUE. Certains ont déclaré que les données par défaut ne 

reflètent pas la situation réelle du pays, mais qu'ils n'ont pas les moyens de les corriger.  

 

Efficacité du suivi du cadre stratégique :  Évaluation et améliorations possibles 
 

Le système actuel, PRAIS 4, a été considérablement amélioré par rapport à PRAIS 3, notamment en ce 

qui concerne l'utilisation de données par défaut provenant de fournisseurs de données géospatiales et 

ses fonctions de traitement et de stockage en ligne. Il semble que le système soit devenu plus convivial 

et les points focaux ont accueilli favorablement son introduction. Bien que cela facilite la préparation 

des rapports nationaux, une conversion plus poussée des données en informations pertinentes pour les 

décideurs nationaux/régionaux/locaux pourrait être envisagée. 

 

Cette évaluation indépendante a trouvé qu'il était difficile d'utiliser les informations collectées dans le 

cadre des rapports nationaux. Bien que les conclusions sur les tendances de chaque objectif stratégique 

aient fourni des indications intéressantes, il a été impossible d'établir des liens de cause à effet entre 

nombre d'entre elles et les effets escomptés ou l'UNCCD en général, ou d'attribuer tout progrès observé 

à l'UNCCD, ce qui aurait été le type d'informations qu'un processus d'évaluation aurait pu utiliser. S'il 

sera toujours très difficile d'identifier l'impact concret des activités de l'UNCCD sur le terrain, 

l'alignement plus cohérent des indicateurs sur les impacts escomptés contribuerait certainement à cet 

effort. 

 

Les indicateurs de l'objectif stratégique 1 se concentrent sur les données biophysiques qui correspondent 

aux impacts attendus. Le processus d'établissement des rapports nationaux bénéficierait d'autres 

données pertinentes montrant les implications économiques et sociales de la dégradation des terres, en 

particulier l'impact sur la production et la sécurité alimentaires. Ces données pourraient s'inscrire dans 

le cadre de l'objectif stratégique n° 2, qui comporte actuellement des indicateurs très généraux sur les 

tendances en matière de pauvreté, d'accès à l'eau potable et d'exposition à la dégradation des terres, mais 

qui ne présente aucun lien de causalité avéré avec les travaux de l'UNCCD. Les indicateurs de l'objectif 

stratégique 4 devraient également faire l'objet d'un examen plus approfondi, en consultation avec les 

deux autres conventions de Rio. 

 

En examinant la documentation sur les résultats des rapports nationaux 2022-2023 au CRIC 21, il 

semble que les rapports consistent à synthétiser des statistiques et sont donc difficiles à assimiler pour 

ce qui est de l'identification des points clés pour l'action future.  

 

Améliorations possibles 
 

Pour les rapports nationaux actuels, un tableau de bord affichant les résultats de PRAIS serait utile pour 

identifier les données et les tendances mondiales et régionales et pour aider les Parties et les autres 

parties prenantes à utiliser les résultats des rapports dans leurs propres activités. Le secrétariat de 

l'UNCCD travaille actuellement à l'élaboration d'un tel tableau de bord, qui devrait être lancé lors du 

CRIC 21.  

 

Le processus d'établissement des rapports nationaux bénéficierait d'autres données pertinentes qui 

montrent les implications économiques et sociales de la dégradation des terres, en particulier l'impact 

sur la production et la sécurité alimentaires.  

Une évaluation approfondie du modèle de rapport PRAIS 4 et de ses résultats devrait être réalisée avant 

qu'une décision ne soit prise sur la poursuite de son développement. L'IPS devrait être impliqué dans 

cet exercice qui devrait être conclu suffisamment longtemps avant l'expiration du cadre stratégique 

actuel pour être pris en compte dans la conception des mécanismes de suivi et de rapport du cadre 

suivant, en utilisant les mécanismes établis tels que le groupe de contact conjoint entre le CST et le 

CRIC au sein de la CdP.  

 

L'amélioration de la précision et de l'utilisation pratique du suivi des progrès et de l'évaluation de 

l'impact au titre du cadre stratégique peut impliquer une série de mesures. Les indicateurs et mesures 

actuels pourraient être révisés ou complétés pour inclure des informations sur les résultats qui sont plus 
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directement pertinents pour le travail effectué dans le cadre de l'UNCCD. De nouvelles approches pour 

la collecte et la mise à disposition d'informations pourraient être adoptées pour compléter les rapports 

nationaux, comme la réalisation d'évaluations transversales périodiques ou d'études approfondies sur 

un aspect spécifique des objectifs stratégiques sélectionnés. Cela ne doit pas nécessairement augmenter 

la charge de travail de l'UNCCD, si des partenaires experts qui travaillent sur les sujets en question 

peuvent être engagés pour apporter leur soutien. La collaboration naissante de l'UNCCD avec la 

plateforme de surveillance de la restauration des écosystèmes dirigée par la FAO, mentionnée dans le 

chapitre sur l'objectif stratégique n° 1, est un exemple de ce type de partenariat potentiel.  

 

Compte tenu du temps considérable nécessaire à la conception d'un nouveau cadre stratégique et du 

système de suivi et d'établissement de rapports qui lui est associé, il serait bon qu'un processus soit mis 

en place dès la CdP 16 pour assurer une transition en douceur entre la stratégie actuelle et la prochaine. 

Le CST/SPI pourrait apporter une contribution importante à ce processus.  

 

3.5. Progrès vers l'impact 

 

Ce chapitre examine les progrès réalisés en matière d'impact sous deux angles : (1) le statut de chaque 

OS, évalué par rapport aux impacts attendus, et (2) l'étendue des progrès réalisés sur des aspects 

spécifiques, tels qu'ils ont été commentés dans l'enquête et les entretiens.   

 

Progrès accomplis dans la réalisation des objectifs stratégiques  
 

Au chapitre 3.3 sur l'efficacité, le statut de chaque objectif stratégique a été évalué sur la base des 

résultats des rapports nationaux, des données de performance concernant les activités menées dans le 

cadre de l'UNCCD et des commentaires reçus par le biais de l'enquête et des entretiens.  Cette évaluation 

a été appliquée aux effets escomptés pour chaque objectif stratégique, car ils servent à spécifier le type 

de réalisations qui démontreraient les progrès accomplis dans la réalisation de l'objectif stratégique.  

 

Le tableau ci-dessous énumère tous les impacts attendus et présente les évaluations de l'état 

d'avancement qui ont été effectuées dans le contexte de chaque objectif stratégique. Le tableau montre 

également comment les répondants à l'enquête ont évalué les impacts éventuels du cadre stratégique, 

sur la base de leurs propres connaissances et expériences professionnelles. Dans l'enquête, il a été 

demandé aux répondants d'indiquer dans quelle mesure ils pensent personnellement que des progrès 

auront été réalisés pour chacun des impacts attendus d'ici 2030, par rapport à la situation actuelle en 

2023. Le tableau ci-dessous présente les pourcentages des personnes interrogées qui considèrent que de 

bons ou de très bons progrès seront réalisés. 

 

Impact attendu L'évaluation 
S'attendre à de 

bons progrès  

1.1 La productivité des terres et les services écosystémiques 

connexes sont maintenus ou améliorés  

Peu d'informations 

disponibles 
50% 

1.2 La vulnérabilité des écosystèmes touchés est réduite et la 

résilience des écosystèmes est accrue  

Peu d'informations 

disponibles 
43% 

1.3 Les pays qui le souhaitent fixent et adoptent des objectifs 

nationaux volontaires en matière de NMA, identifient et mettent en 

œuvre les mesures correspondantes et mettent en place les systèmes 

de suivi nécessaires.  

  

Des progrès sont 

réalisés  

54% 

1.4 Les mesures de gestion durable des terres et de lutte contre la 

désertification/dégradation des terres sont partagées, encouragées et 

mises en œuvre.  

Des progrès sont 

réalisés 
55% 
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2.1 Amélioration de la sécurité alimentaire et de l'accès à l'eau pour 

les personnes vivant dans les zones touchées  

Peu d'informations 

disponibles   
53% 

2.2 Les moyens de subsistance des personnes vivant dans les zones 

touchées sont améliorés et diversifiés  

Des progrès sont 

réalisés 
46% 

2.3 Les populations locales, en particulier les femmes et les jeunes, 

sont responsabilisées et participent aux processus de prise de 

décision dans le cadre de la lutte contre la DDTS.  

Des progrès sont 

réalisés 
52% 

2.4 Les migrations dues à la désertification et à la dégradation des 

sols sont considérablement réduites  

Peu d'informations 

disponibles   
26% 

3.1 La vulnérabilité des écosystèmes à la sécheresse est réduite, 

notamment grâce à des pratiques durables de gestion des terres et de 

l'eau  

Peu d'informations 

disponibles   
41% 

3.2 Amélioration de la résistance des communautés à la sécheresse  Peu d'informations 

disponibles  
45% 

4.1 La gestion durable des terres et la lutte contre la désertification 

et la dégradation des terres contribuent à la conservation et à 

l'utilisation durable de la biodiversité et à la lutte contre le 

changement climatique.  

Des progrès sont 

réalisés 

 

60% 

4.2 Renforcement des synergies avec d'autres accords et processus 

multilatéraux en matière d'environnement  

Des progrès sont 

réalisés 
64% 

5.1 Des ressources financières publiques et privées adéquates et 

disponibles en temps voulu sont mobilisées et mises à la disposition 

des pays touchés parties, y compris par la mobilisation des 

ressources nationales.  

Des progrès sont 

réalisés 
39% 

5.2 Un soutien international est apporté à la mise en œuvre d'actions 

efficaces et ciblées de renforcement des capacités et d'"interventions 

sur le terrain" dans les pays touchés parties afin de soutenir la mise 

en œuvre de la convention, notamment par le biais de la coopération 

Nord-Sud, Sud-Sud et triangulaire.  

Des progrès sont 

réalisés 
45% 

5.3 Des efforts considérables sont déployés pour promouvoir le 

transfert de technologies, en particulier à des conditions favorables 

et notamment à des conditions concessionnelles et préférentielles, 

comme convenu d'un commun accord, et pour mobiliser d'autres 

ressources non financières.  

Des progrès sont 

réalisés 
45% 

 

Il convient de noter que ce tableau ne reflète pas idéalement les progrès réalisés dans le contexte du 

cadre stratégique 2018-2030, car la manière dont les effets escomptés sont formulés ne permet pas une 

évaluation précise des progrès. De même, le manque d'informations pour évaluer les progrès ne signifie 

pas l'absence de réalisations - il s'agit davantage des outils de suivi que de l'état des résultats. 

Néanmoins, même avec ces informations limitées, on peut affirmer avec certitude que le cadre 

stratégique progresse dans la réalisation de tous ses objectifs.  

 

En ce qui concerne les résultats de l'enquête, pour la plupart des effets escomptés, la moitié ou moins 

de la moitié des personnes interrogées s'attendent à ce que des progrès satisfaisants soient accomplis 

d'ici à l'expiration du présent cadre stratégique en 2030. Cela peut être partiellement dû à la manière 

dont les impacts attendus sont formulés, mais cela reflète plus probablement l'incertitude généralisée 

concernant la réalisation des objectifs formulés au niveau national. Si la majorité des pays disposent 

désormais de plans comportant des objectifs en matière de LDN et de lutte contre la sécheresse, leur 

mise en œuvre effective et réussie reste à voir, car elle dépend dans une large mesure de l'apport de 

financements nationaux et internationaux supplémentaires. 
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Progrès dans des domaines transversaux spécifiques  
 

Visibilité et engagement politique accrus : Une grande majorité des répondants à l'enquête représentant 

des pays et des organisations (78 % et 80 % respectivement) considèrent que la visibilité et la prise de 

conscience de l'importance de la lutte contre la DDTS augmentent. L'engagement politique/stratégique 

en faveur de la mise en œuvre de l'UNCCD a également été largement perçu comme étant en 

augmentation (pour 60 % des pays et 74 % des organisations interrogés).  

 

Ces dernières années, de nombreux autres engagements ont été pris en faveur de terres saines. Parmi 

eux, le Cadre mondial pour la biodiversité, adopté en décembre 2022, par lequel les Parties à la CDB 

s'engagent à faire en sorte que, d'ici 2030, 30 % des terres et des écosystèmes dégradés fassent l'objet 

d'une restauration effective et que 30 % des habitats essentiels à la biodiversité soient protégés et 

conservés. En outre, l'initiative du G20 a été lancée en novembre 2020 ; ces pays se sont engagés à 

prévenir, stopper et inverser la dégradation des terres et à réduire les terres dégradées de 50 % d'ici 

2040. 

 

Le rapport 2020 sur les engagements en matière de restauration des terres104 indique que 115 pays ont 

pris des engagements quantitatifs, basés sur la superficie, dans le cadre de divers processus de 

coopération internationale, ce qui devrait représenter près d'un milliard d'hectares au total. Près de la 

moitié des engagements de restauration ont été pris en Afrique subsaharienne, suivie par l'Amérique 

centrale et l'Amérique du Sud, la Chine et l'Asie du Sud. Relativement peu d'engagements ont été 

annoncés par les pays d'Amérique du Nord et d'Europe, la Russie, les pays d'Asie centrale, le Moyen-

Orient et l'Afrique du Nord. Depuis lors, les engagements pris dans le cadre de la CDB et de l'initiative 

du G20 ont considérablement élargi la couverture décrite dans le rapport.  

 

Il semble encore difficile d'atteindre la LDN d'ici à 2030, comme le prévoit le cadre stratégique.  Alors 

que les données mondiales sur la dégradation des terres en termes de surfaces terrestres totales touchées 

et de gravité de la dégradation varient considérablement et doivent être affinées, il semble évident que 

tous les engagements en matière de restauration doivent être mis en œuvre à temps et que de nouvelles 

dégradations doivent être évitées, si l'on veut atteindre la LDN d'ici à 2030.   

 

Amélioration de la compréhension et du partage des connaissances : De nombreuses personnes 

interrogées ont mentionné l'amélioration de la compréhension de la façon dont les terres sont 

interconnectées avec d'autres sujets, du développement des infrastructures à l'égalité des sexes, et 

l'influence de cette compréhension sur la planification et les politiques nationales, comme un impact 

émergent du cadre stratégique. Nombreux sont ceux qui considèrent que le lancement d'un suivi 

systématique des questions foncières au niveau national par l'intermédiaire des rapports nationaux de 

l'UNCCD constitue une avancée importante. En outre, le partage des meilleures pratiques et des 

enseignements tirés entre les différentes parties prenantes, y compris les communautés, les entreprises 

et les chercheurs, ainsi que les efforts visant à impliquer des groupes de parties prenantes spécifiques 

tels que les parlementaires, ont été considérés comme de bons résultats. 

 

3.6. Le développement durable 
 

Sous ce critère, l'évaluation indépendante vise à déterminer dans quelle mesure les engagements, les 

capacités et les ressources en place sont suffisants pour atteindre les objectifs stratégiques et maintenir 

les impacts associés au-delà de 2030. Les sous-questions directrices de l'évaluation sont les suivantes : 
 

- Depuis le début du cadre stratégique, y a-t-il eu un changement notable dans l'ampleur de 

l'engagement politique national, régional et international et dans l'élan en faveur de la convention 

? 

 
104 Objectifs et engagements pour la décennie de la restauration (2020), PBL Agence néerlandaise d'évaluation 

environnementale 

 

https://www.pbl.nl/en/publications/goals-and-commitments-for-the-restoration-decade
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- Quelles sont les ressources et les capacités (techniques, institutionnelles) que les parties et les 

régions affectent à la réalisation des objectifs stratégiques ? Quelles sont les principales lacunes en 

matière de ressources et de capacités ? 

- Comment les parties et les régions collaborent-elles avec d'autres partenaires de l'UNCCD 

(bailleurs de fonds et agences multilatérales, OSC, secteur privé, autres conventions de Rio) pour 

soutenir la réalisation des objectifs stratégiques ? 

 

De nombreux répondants à l'enquête et personnes interrogées ont mentionné les conditions et les étapes 

nécessaires pour assurer la durabilité des résultats obtenus dans le contexte de la mise en œuvre du cadre 

stratégique. En outre, de nombreux chapitres du présent rapport fournissent des informations pertinentes 

pour l'examen des engagements, des capacités et des ressources nécessaires à la réalisation des objectifs 

stratégiques et au maintien des impacts associés au-delà de 2030. Ces points sont résumés ci-dessous. 

Il convient de noter qu'aucune évaluation approfondie de la durabilité n'est possible à ce stade, alors 

que la mise en œuvre des objectifs de la LDN, des plans nationaux de lutte contre la sécheresse et de 

nombreux projets n'a commencé que récemment ou pas encore. Par conséquent, les explications 

suivantes restent provisoires, plutôt que de présenter des conclusions claires. Quoi qu'il en soit, il est 

évident qu'assurer la durabilité future nécessitera des actions à trois niveaux : engagements, capacités 

et ressources, ainsi que des efforts de coordination accrus.  

 

Engagements : 

• La durabilité des activités et des projets visant à atteindre les objectifs de l'UNCCD dépend de 

leur intégration dans les cadres politiques et les systèmes juridiques nationaux, en particulier 

l'incorporation de la restauration des terres, de la gestion durable des terres et de l'agroécologie 

dans les projets de loi sur l'environnement et les plans nationaux. 

• Cela nécessite une volonté politique claire et un engagement de la part des décideurs politiques 

et des processus budgétaires, ainsi qu'une application continue des lois correspondantes dans 

tous les secteurs. 

• Les objectifs des LDN et les plans nationaux de lutte contre la sécheresse doivent devenir plus 

concrets et plus opérationnels. 

• La participation active des médias, des universités et des OSC est essentielle pour favoriser le 

discours public, la recherche et la sensibilisation.  

• Les engagements récents en faveur de la remise en état des terres dans le contexte de l'UNDER, 

du cadre mondial pour la biodiversité et de l'initiative du G20 indiquent que les questions 

relatives à l'UNCCD susciteront un intérêt mondial dans les années à venir, ce qui devrait 

influencer positivement les engagements au niveau national.  

 

Capacités : 

• L'autonomisation des communautés locales par l'acquisition de compétences essentielles et la 

compréhension des pratiques de gestion durable des terres est essentielle à la durabilité des 

travaux réalisés dans le cadre de l'UNCCD.  Cela implique également de tirer parti des 

connaissances traditionnelles et indigènes.  

• Les agriculteurs doivent être informés des avantages connexes de la gestion durable des terres 

et recevoir des conseils sur la manière d'obtenir ces avantages. Pour réduire la pression sur les 

terres et impliquer les jeunes, en particulier dans les zones rurales, il est important de diversifier 

les revenus ruraux.  

• Pour que les communautés puissent participer activement aux efforts de restauration des terres, 

il est essentiel de garantir la propriété foncière et d'encourager les plans d'action en faveur de 

l'égalité entre les hommes et les femmes. 

• Il est également essentiel de continuer à investir dans le renforcement des capacités 

institutionnelles et d'améliorer la coordination des efforts entre les conventions de Rio. 

 

Ressources : 

• Il est important de poursuivre le développement de catalogues de bonnes pratiques afin de 

favoriser le partage des connaissances et l'apprentissage à partir des succès et des défis 

rencontrés dans les différentes régions, comme le promeut activement WOCAT. 
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• Il est nécessaire d'adopter des approches proactives pour lutter contre la sécheresse, en mettant 

l'accent sur le renforcement de la résilience et l'atténuation des effets de la sécheresse. Elles 

comprennent la mise en place de systèmes d'alerte précoce et l'élaboration de plans de 

prévention des catastrophes ainsi que de régimes d'assurance.  

• La mobilisation de fonds pour le renforcement des capacités à différents niveaux est nécessaire. 

Il s'agit notamment de soutenir les capacités de préparation de propositions de projets 

"bancables". 

• Il est essentiel que le secteur privé s'engage davantage à investir dans les efforts de LDN et dans 

la préparation à la sécheresse. 

 

En bref, des engagements accrus de la part des différentes parties prenantes, des projets de loi sur 

l'environnement incluant les LDN et la résilience à la sécheresse, des LDN et des plans nationaux de 

lutte contre la sécheresse plus concrets et appliqués, le renforcement des capacités pour responsabiliser 

les communautés et la poursuite de la mobilisation des ressources sont essentiels pour obtenir des effets 

durables.  
 

 

3.7. Réactivité à l'égalité des sexes  

 

Ce critère d'évaluation vise à déterminer dans quelle mesure le cadre stratégique tient compte de la 

dimension de genre. Il cherche à répondre à trois sous-questions : 

• Le cadre est-il aligné sur le plan d'action pour l'égalité des sexes de l'UNCCD ? 

• Dans quelle mesure les dimensions de genre sont-elles prises en compte lors de la mise en 

œuvre du cadre ? 

• Comment les résultats ou les tendances qui se dégagent de la mise en œuvre du cadre 

contribuent-ils à l'égalité entre les femmes et les hommes ? 

 

Les informations et l'évaluation présentées dans ce chapitre découlent dans leur intégralité de 

l'évaluation indépendante du plan d'action pour l'égalité des sexes de l'UNCCD (le rapport sera 

disponible en novembre 2023). 

 

Bien que le texte du cadre stratégique ne contienne pas de dispositions traitant spécifiquement de 

l'égalité des sexes, dans la décision d'accompagnement105  , la COP reconnaît l'importance des femmes 

dans la mise en œuvre de la Convention et a décidé que, lors de la mise en œuvre du cadre stratégique, 

toutes les parties prenantes et tous les partenaires de l'UNCCD devraient tenir compte de la nécessité 

d'adopter des politiques et des mesures tenant compte de l'égalité des sexes, d'assurer la participation 

pleine et effective des hommes et des femmes à la planification, à la prise de décision et à la mise en 

œuvre à tous les niveaux, et de renforcer l'autonomisation des femmes, des filles et des jeunes dans les 

zones touchées. 

 

La COP a adopté106 le plan d'action pour l'égalité des sexes (GAP) de l'UNCCD en 2017, en même 

temps que le cadre stratégique. Le PAG vise à rendre la mise en œuvre du Cadre stratégique sensible au 

genre et transformatrice, et donc plus efficace, efficiente et fructueuse. Il fournit des orientations aux 

Parties et aux autres acteurs pour intégrer la dimension de genre dans les politiques et les mesures (par 

exemple, les principes clés, les objectifs, les priorités d'action et les mécanismes de mise en œuvre).  

 

La contribution du PAG au cadre stratégique est partiellement reconnue dans l'objectif stratégique 2 par 

le biais de l'effet escompté 2.3 (les populations locales, en particulier les femmes et les jeunes, sont 

responsabilisées et participent aux processus de prise de décision dans la lutte contre la DDTS) et d'un 

indicateur connexe (c'est-à-dire l'évolution de la proportion de la population exposée à la dégradation 

des terres, ventilée par sexe). Aucun autre objectif stratégique, impact escompté ou indicateur ne 

reconnaît explicitement les femmes ou le genre. Par exemple, malgré l'accent mis par l'OS 3 sur les 

 
105 Le futur cadre stratégique de la Convention, ICCD/COP (13)/21 / Add.1, (2017), UNCCD. 
106 Égalité des sexes et autonomisation des femmes pour une mise en œuvre renforcée et efficace de la convention, 

ICCD/COP(13)/21/Add.1, 2017, UNCCD. 

 

https://www.unccd.int/sites/default/files/sessions/documents/2019-08/7COP13_0.pdf
https://www.unccd.int/sites/default/files/sessions/documents/2019-08/30COP13_0.pdf


Évaluation indépendante de l'évaluation à mi-parcours  

76 

 

populations vulnérables, seules les "communautés" sont mentionnées au niveau des effets escomptés et 

la "population totale" dans les indicateurs connexes. 

 

Conformément aux points d'entrée définis dans le cadre conceptuel scientifique du LDN, il convient de 

noter que plusieurs réalisations au titre de la convention, ainsi que des activités contribuant à 

l'avancement du cadre stratégique, ont effectivement intégré des aspects de l'égalité entre les hommes 

et les femmes. 

 

Mesures élaborées par l'UNCCD pour la prise en compte de la dimension de genre 

 

Pour soutenir les Parties dans leurs efforts de mise en œuvre du Plan d'action mondial, le secrétariat et 

le MM ont mené diverses activités, notamment le développement des capacités, la recherche pour le 

plaidoyer et l'orientation politique, la facilitation de la participation des femmes aux réunions 

intergouvernementales de l'UNCCD, l'élaboration d'outils et de lignes directrices et l'intégration de 

l'égalité des sexes dans les projets et les publications phares. Ces activités peuvent être regroupées en 

trois grandes catégories : (i) soutien technique et développement des capacités, (ii) produits de la 

connaissance et publications, et (iii) plaidoyer, sensibilisation et participation des femmes, et une vue 

d'ensemble de leur contenu est présentée dans le chapitre concernant l'OS 2.  

 

En mettant en œuvre ces activités, le secrétariat et le MM ont joué un rôle important en facilitant la 

collaboration et en renforçant les partenariats (par exemple, UICN, ONU Femmes, FAO, PNUD, 

Landesa107 , Mirova, etc.) La collaboration avec les deux autres conventions de Rio revêt une 

importance particulière, principalement en termes de plaidoyer pour une mise en œuvre synergique des 

conventions, d'harmonisation des politiques et d'objectifs liés à la qualité de l'égalité entre les hommes 

et les femmes. 

 

Le processus d'établissement de rapports 2017-2018 a été considéré comme une occasion de lancer une 

collecte et un partage structurés d'informations sur la mise en œuvre de l'UNCCD tenant compte des 

questions de genre. À cette fin, le manuel d'établissement des rapports comprenait des suggestions 

spécifiques sur les questions de genre dans le cadre des objectifs stratégiques et du cadre de mise en 

œuvre. L'établissement de rapports sur les questions de genre était facultatif mais encouragé par la 

fourniture d'informations complémentaires connexes dans le cadre de l'évaluation qualitative de tous 

les objectifs stratégiques et de deux domaines du cadre de mise en œuvre (c'est-à-dire la politique et la 

planification et l'action sur le terrain). 

 

Selon l'étude de l'UNCCD sur les impacts différenciés de la DDTS sur les femmes et les hommes108 , 

seuls 63 % des rapports nationaux soumis au cours du premier processus d'établissement de rapports au 

titre du cadre stratégique (39 sur 49) ont répondu à au moins une des questions relatives à l'égalité entre 

les hommes et les femmes. 37 % n'ont répondu à aucune des trois questions. Quatre rapports 

comportaient des objectifs en rapport avec les objectifs 1 et 2 du Plan d'action mondial.109  46 des 48 

plans nationaux de lutte contre la sécheresse examinés comportaient des références à l'égalité entre les 

hommes et les femmes. Quatre stratégies distinctes ont été utilisées par les pays pour aborder et 

promouvoir l'égalité des sexes dans les plans nationaux de lutte contre la sécheresse : (i) cadre normatif 

en matière de gestion de la sécheresse ; (ii) utilisation de données ventilées par sexe ou d'une méthode 

de collecte de ces données ; (iii) le genre comme axe ou thème transversal ; et (iv) mention explicite du 

mécanisme national de promotion de la femme. 

 

Dans le même ordre d'idées, le rapport sur la performance des institutions et des organes subsidiaires 

de la Convention au cours de la période 2020-2021110 a noté que des progrès ont été réalisés pour faire 

 
107 https://www.landesa.org/ 
108 Étude sur les impacts différenciés de la désertification, de la dégradation des terres et de la sécheresse sur les femmes et 

les hommes, (2022), UNCCD  
109 55 pays ont été sélectionnés pour les profils de genre dans le cadre de cette étude. Six d'entre eux ne disposaient pas de 

rapports PRAIS. 
110 Rapport sur la performance des institutions et des organes subsidiaires de la Convention (2020-2021), ICCD/CRIC(20)/3, 

(2020), UNCCD. 

 

https://www.unccd.int/resources/publications/study-differentiated-impacts-desertification-land-degradation-and-drought
https://www.unccd.int/resources/publications/study-differentiated-impacts-desertification-land-degradation-and-drought
https://www.unccd.int/resources/publications/study-differentiated-impacts-desertification-land-degradation-and-drought
https://www.unccd.int/resources/publications/study-differentiated-impacts-desertification-land-degradation-and-drought
https://www.unccd.int/sites/default/files/2022-04/ICCD_CRIC%2820%29_3-2203719E_0.pdf
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avancer la participation des femmes et soutenir les droits fonciers dans le contexte de la mise en œuvre 

de l'UNCCD. Il a été souligné que le soutien apporté par le secrétariat et le Mécanisme mondial aux 

Parties pour l'intégration de la prise en compte de l'égalité des sexes dans les plans et programmes de 

lutte contre la DDTS a été couronné de succès, la quasi-totalité des profils de pays cibles des réseaux 

locaux de développement et des plans nationaux de lutte contre la sécheresse mentionnant la question 

de l'égalité des sexes. Toutefois, la mesure dans laquelle la prise en compte de l'égalité des sexes a été 

mise en œuvre varie d'un pays à l'autre. 

 

Dans le dernier rapport national en 2022-2023, le secrétariat a inclus de nouveaux indicateurs ventilés 

par sexe et une nouvelle série de questions relatives au genre et à l'autonomisation des femmes dans la 

section narrative du modèle de rapport (cadre de mise en œuvre).Les deux nouveaux indicateurs visant 

à suivre les tendances de la proportion de la population exposée à la dégradation des terres et à la 

sécheresse ventilée par sexe fournissent des informations sur la proportion des populations masculines 

et féminines exposées à la dégradation des terres et à la sécheresse (première étape pour combler le 

déficit de données sur le genre dans le cadre de présentation des rapports de l'UNCCD). En outre, un 

troisième indicateur, l'indice de vulnérabilité à la sécheresse, pourrait être ventilé par sexe, fournissant 

ainsi des informations spécifiques sur le sexe de la population qui est le plus vulnérable à la sécheresse. 

Cependant, il semble qu'il existe d'importantes limitations en termes de disponibilité des données et de 

capacité technique pour soutenir actuellement le niveau nécessaire de désagrégation supplémentaire par 

sexe. 

 

En ce qui concerne la section narrative contenue dans le modèle de rapport, des questions sensibles au 

genre ont été ajoutées afin de saisir la nature des interventions mises en œuvre au niveau national et leur 

impact sur la population affectée, c'est-à-dire les hommes et les femmes. Il est important de noter que 

l'établissement de rapports sur le cadre de mise en œuvre est volontaire, et qu'il appartient donc aux 

parties de choisir si elles utilisent le processus d'établissement de rapports de l'UNCCD 2022 pour 

présenter leurs activités relatives à l'intégration de la dimension de genre et à l'autonomisation des 

femmes. 

 

Rétroaction reçue par le biais de l'enquête et des entretiens 

 

En ce qui concerne les priorités du Plan d'action mondial, certaines parties prenantes ont fait valoir que 

l'égalité des sexes devrait être intégrée dans l'ensemble des processus de l'UNCCD et que des mesures 

spécifiques pourraient ne pas être nécessaires puisqu'elles sont déjà prévues par les conventions et les 

outils des Nations unies. Néanmoins, la valeur ajoutée du Plan d'action mondial est largement reconnue 

pour guider l'intégration de la dimension de genre dans la mise en œuvre du cadre stratégique, renforçant 

ainsi son efficacité. Par exemple, les résultats de l'enquête menée pour l'évaluation du PAG ont confirmé 

la pertinence des domaines prioritaires du PAG de la manière suivante : 

 

• 70 % des personnes interrogées ont estimé que les domaines prioritaires du PAG étaient 

pertinents pour les approches de leur pays. 

• 69% des organisations considèrent que les domaines prioritaires du PAG sont pertinents pour 

leurs approches. 

• En ce qui concerne les objectifs et les besoins réels sur le terrain, 66% ont trouvé les domaines 

prioritaires du PAG pertinents. 

 

En outre, une grande majorité des personnes interrogées estiment que les domaines prioritaires du PAG 

sont cohérents et répondent aux priorités des pays (59 %) et des organisations (67 %) en matière d'égalité 

des sexes et qu'ils sont bien alignés sur d'autres plans et politiques en cours dans ce domaine (64 %). 

Ces résultats soulignent l'efficacité du Plan d'action mondial et son alignement sur les objectifs des 

différentes parties prenantes. 

 

En ce qui concerne les résultats du Plan d'action global, les conclusions indiquent que des efforts 

fructueux ont été déployés par le secrétariat et le Mécanisme mondial pour intégrer la dimension de 

genre dans les plans et programmes de lutte contre la DDTS, la quasi-totalité des profils de pays ciblés 

par le LDN et des plans nationaux de lutte contre la sécheresse mentionnant la dimension de genre. 
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Toutefois, la mesure dans laquelle la prise en compte de l'égalité des sexes a été mise en œuvre varie 

d'un pays à l'autre et des améliorations sont encore possibles. Par exemple, les résultats de l'enquête 

indiquent que plus de la moitié des pays (51 %) n'ont pas participé à l'intégration de l'égalité des sexes 

dans la mise en œuvre de l'UNCCD (24 réponses sur 47). Parmi les pays impliqués, 13 ont reçu un 

soutien (28 %) et 10 ont fourni un soutien (21 %). 

 

Les travaux sur l'égalité des sexes soutenus par l'UNCCD ont toutefois été largement reconnus par les 

13 pays qui en ont bénéficié. La grande majorité d'entre eux ont reconnu que le soutien avait contribué 

à (i) améliorer la compréhension et la sensibilisation (85%) ; (ii) accroître la capacité à intégrer l'égalité 

des sexes dans les politiques et stratégies nationales/locales (78%) ou dans les projets et programmes 

(92%) ; (iii) améliorer la réactivité des propositions de projet aux exigences des donateurs (61%) ; et 

(iv) renforcer l'engagement national en faveur de l'égalité entre les hommes et les femmes (90%). Les 

pays se sont moins impliqués dans le développement de la gouvernance foncière et des droits de 

propriété, 27 pays sur 45 n'étant pas impliqués (60 %). 11 pays ont reçu un soutien (24%) et 7 ont fourni 

un soutien (16%). 

 

En ce qui concerne l'impact du PAG, de nombreuses parties prenantes sont optimistes quant aux progrès 

réalisés par rapport aux objectifs du PAG. La part des répondants qui pensent que les progrès seront 

bons ou très bons d'ici 2030 est présentée ci-dessous : 

• Lutter contre les inégalités entre les sexes et renforcer le rôle des femmes en tant qu'agents du 

changement (48 %). 

• Améliorer la capacité des femmes et des filles à accéder aux ressources dont elles ont besoin 

(47%). 

• Améliorer les capacités techniques des parties prenantes de l'UNCCD à concevoir et à mettre 

en œuvre des plans et des programmes tenant compte de la dimension de genre (56 %). 

• Élaboration d'une base de référence UNCCD sur les questions liées au genre et suivi régulier 

des progrès (53%). 

• Mobiliser des ressources adéquates pour atteindre les objectifs du PAG (39%). 

 

Néanmoins, un pourcentage important de répondants, allant de 38% à 50%, ne perçoivent aucun progrès 

ou des progrès limités dans la réalisation de ces objectifs, la mobilisation des ressources apparaissant 

comme la moins susceptible d'être réalisée. 

 

En ce qui concerne les progrès réalisés en vue d'obtenir les effets liés au genre attendus d'ici 2030 dans 

l'objectif stratégique 2 du cadre stratégique, l'enquête a donné des résultats mitigés. 52 % des personnes 

interrogées considèrent que les progrès sont bons (28 sur 75) ou très bons (11) en termes 

d'autonomisation et de participation aux processus décisionnels des populations locales, en particulier 

des femmes et des jeunes. En revanche, 43 % ont estimé que les progrès étaient limités (29) ou 

inexistants (3). 

 

En ce qui concerne les défis du PAG, les parties prenantes ont souligné plusieurs défis principalement 

liés à l'opérationnalisation du PAG. Ces défis englobent les points clés suivants : 

 

• Améliorer l'alignement des processus de travail, y compris la formulation d'un plan de travail 

détaillé et la planification d'activités spécifiques. 

• Plaidoyer en faveur d'une plus grande attention portée au PAG et à sa mise en œuvre pratique, 

en soulignant la nécessité d'un engagement accru en faveur des projets sur le terrain. 

• Encourager le renforcement continu du PAG en intégrant les enseignements tirés de la mise en 

œuvre sur le terrain et en actualisant en permanence les produits et les résultats, le cas échéant. 

• Demander un soutien accru en matière de renforcement des capacités pour atteindre les objectifs 

du PAG et souligner l'importance d'aider les pays à établir des données de référence et à suivre 

les progrès, en mettant particulièrement l'accent sur les programmes de renforcement des 

capacités liés au PAG. 

• Souligner l'importance d'adapter et d'appliquer le PAG avec sensibilité. 
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• Amplifier le rôle des OSC dans la promotion de l'égalité entre les femmes et les hommes, 

notamment par des activités telles que le renforcement des capacités et la mobilisation des 

ressources. 

 

Au cours des entretiens, la nécessité d'une formation est apparue comme un point important tant pour 

le personnel de l'UNCCD que pour d'autres parties prenantes importantes. Dans ce contexte, les points 

focaux nationaux ont exprimé leurs besoins de formation les plus pressants comme suit : 
 

• Une compréhension globale des questions liées au genre afin de rendre compte efficacement à 

l'UNCCD et à d'autres conventions. 

• Maîtrise de l'élaboration de propositions de projets pour des entités telles que le FEM et le GCF, 

ou d'autres sources de financement. 

• Dans une certaine mesure, l'élaboration de politiques nationales en matière d'égalité des sexes 

a également été identifiée comme un domaine nécessitant une formation. 

 

Améliorations possibles  
 

Les mesures suivantes pourraient être envisagées pour améliorer la mise en œuvre du PAG : 

 

Intégrer davantage la dimension de genre dans le SO3 en reconnaissant les impacts distincts sur les 

hommes et les femmes, au lieu de la généralisation actuelle concernant les populations et les 

communautés vulnérables. Cette intégration devrait impliquer l'inclusion d'indicateurs spécifiques au 

genre. Au minimum, les indicateurs permettant de suivre l'évolution de la proportion de la population 

totale exposée à la sécheresse et le degré de vulnérabilité à la sécheresse devraient être ventilés par sexe. 

 

Accroître les efforts de suivi des questions liées au genre. Mettre davantage l'accent sur la facilitation 

et l'encouragement des pays à rendre compte des questions liées au genre, notamment par une formation 

ciblée des points focaux nationaux afin de renforcer leur compréhension des questions liées au genre et 

d'améliorer l'établissement des rapports à cet égard. Identifier et reconnaître les principaux défis 

auxquels les pays sont confrontés dans la collecte et l'analyse des données sexospécifiques, y compris 

les indicateurs ventilés par sexe. Travailler à l'élaboration de solutions pour surmonter ces obstacles 

afin d'assurer une meilleure collecte de données. 

 

Renforcer le soutien à la mise en œuvre, au niveau national, de politiques tenant compte de la dimension 

de genre. Il peut s'agir, par exemple, d'orientations pratiques pour la réalisation d'analyses de genre, de 

diverses boîtes à outils et de cours d'apprentissage en ligne, d'aider les points focaux nationaux pour 

l'égalité des sexes à jouer un rôle de premier plan dans la promotion de l'intégration de la dimension de 

genre dans la structure de l'UNCCD par le biais de réunions régulières et d'une formation continue, et 

de renforcer l'intégration d'une perspective de genre dans les initiatives phares de l'UNCCD telles que 

le programme de fixation des objectifs de la LDN en fournissant des orientations et une assistance 

spécifiques aux pays. 

 

Renforcer la collaboration avec les autres conventions de Rio afin d'harmoniser les cibles, les 

indicateurs et les objectifs liés à l'égalité entre les hommes et les femmes. rechercher des synergies dans 

les initiatives liées à l'égalité des sexes et partager les meilleures pratiques entre les conventions afin de 

créer une approche unifiée pour traiter les questions d'égalité des sexes dans le contexte de la 

conservation de l'environnement. 

  

Allouer des ressources suffisantes, notamment en garantissant le financement d'au moins un poste 

permanent au sein du personnel de l'UNCCD par le biais de fonds du budget ordinaire. Cela permettra 

d'assurer une attention soutenue à l'intégration de la dimension de genre et à la mise en œuvre des 

politiques. 

 

4. Conclusions et recommandations  
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Les résultats des sept critères d'évaluation utilisés dans cette évaluation indépendante suggèrent que 

l'UNCCD et le cadre stratégique sont perçus comme très pertinents pour aborder les synergies et les 

politiques, plans et projets autour des terres, et bien alignés sur les priorités de la communauté 

internationale et des principaux partenaires. Ils indiquent que des progrès sont réalisés dans la mise en 

œuvre du cadre stratégique et de ses objectifs stratégiques - le travail de l'UNCCD sur les LDN a été 

utile et bénéfique pour les pays impliqués et présente un potentiel significatif et un rôle important dans 

l'avancement de la restauration des terres au niveau mondial. La convention est également reconnue 

comme l'un des principaux acteurs de la sensibilisation, de l'élaboration des politiques et de la 

coopération en matière de sécheresse au niveau mondial, et ce rôle s'accroît encore à mesure que les 

sécheresses se généralisent et s'aggravent. Les questions de genre sont de plus en plus intégrées dans 

toutes les activités de l'UNCCD, en tant que thème transversal.   

 

En ce qui concerne le secrétariat de la Convention et le MM, les conclusions relatives à leurs 

performances et à leur efficacité indiquent que ces deux entités sont généralement efficaces ; elles se 

concentrent sur les "bons" sujets et leur travail est considéré comme précieux. Le secrétariat est 

particulièrement félicité pour avoir amené des sujets d'importance cruciale tels que la gouvernance 

foncière au cœur des débats de l'UNCCD, tandis que le soutien du MM à la traduction des objectifs des 

LDN en projets bancables par le biais de partenariats à large base est largement apprécié.  

 

Bien que des progrès aient été accomplis, cette évaluation indépendante a également mis en évidence 

de nombreux domaines nécessitant des efforts supplémentaires, dont certains sont d'une importance 

cruciale pour la durabilité des résultats obtenus jusqu'à présent et pour les réalisations futures. Ils sont 

présentés ci-dessous, ainsi que les recommandations correspondantes. 
 

Engagements politiques et financiers 
 

Bien que l'UNCCD et son cadre stratégique soient généralement considérés comme pertinents, les 

actions entreprises par les pays tendent à être guidées par d'autres cadres qui sont soit plus 

spécifiques/adaptés à leur situation, soit considérés comme politiquement plus importants. Le statut et 

la reconnaissance de l'UNCCD sont considérés comme inférieurs à ceux des deux autres conventions 

de Rio - dans la plupart des pays, l'UNCCD n'influence pas beaucoup les processus budgétaires 

nationaux et, en général, elle bénéficie d'une attention politique et médiatique moindre et d'une influence 

plus faible de la politique scientifique. L'accès au financement des principaux donateurs externes et 

partenaires de mise en œuvre est complexe, et de nombreux points focaux de l'UNCCD et autres parties 

prenantes ne disposent pas des capacités nécessaires à cet effet. Le secrétariat de l'UNCCD et le MM 

sont de petite taille et si leur travail acharné est reconnu, leurs ressources limitées le sont également.   
 
L'engagement politique/la visibilité et la disponibilité des ressources sont étroitement liés à bien des 

égards - si l'un est absent, l'autre ne le sera probablement pas non plus. Pour renforcer les engagements 

politiques et financiers en vue de faire progresser l'UNCCD et son cadre stratégique, les 

recommandations suivantes sont formulées :  

 

1. Établissement d'un ou plusieurs objectifs mondiaux. Le concept de LDN sert bien de base à la 

programmation au niveau national et à l'établissement de rapports au niveau mondial, comme pour le 

suivi des ODD. Néanmoins, comme l'ont indiqué de nombreux répondants, il n'est pas idéal pour 

convaincre les décideurs politiques ou le grand public. Un objectif explicite, tel que le "30 d'ici 30" du 

cadre mondial pour la biodiversité ou le "50 d'ici 40" de l'initiative du G20, serait également utile pour 

l'UNCCD, même s'il serait utilisé (du moins pour l'instant) comme concept-cadre pour la LDN. Un 

objectif global pourrait également être utile pour aborder la sécheresse, l'égalité des sexes, le régime 

foncier ou d'autres sujets appropriés dans le cadre de l'UNCCD.  
 

De nombreuses personnes interrogées dans le cadre de cette évaluation indépendante ont estimé que 

des objectifs quantitatifs ou des obligations explicites seraient nécessaires pour garantir que les pays 

prennent la mise en œuvre de la convention plus au sérieux. Ils pourraient inciter les gouvernements (et 

les ministères au sein des pays) à prendre les mesures nécessaires et faciliter l'évaluation des besoins et 

la mise à disposition de ressources pour la mise en œuvre.  
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2. Combler le fossé entre ceux qui sont touchés et ceux qui ne le sont pas : L'UNCCD classe ses 

parties en deux grandes catégories : celles qui sont touchées et qui ont besoin du soutien de l'UNCCD, 

et celles qui ne le sont pas, ces dernières étant principalement constituées de pays du Nord. Cela 

contraste avec les engagements, les initiatives et les mesures stratégiques/législatives que nombre de 

ces parties "non affectées" prennent pour protéger et restaurer leurs terres et leurs sols, y compris pour 

lutter contre les sécheresses qui deviennent de plus en plus courantes, y compris dans les pays du Nord. 

L'UNCCD, ainsi que les outils et les services qu'elle propose, s'adressent en grande partie aux pays en 

développement touchés ; jusqu'à présent, le processus de la convention n'a accordé qu'une attention 

limitée à l'intégration, dans son agenda et ses opérations, de considérations substantielles extérieures 

aux pays appartenant aux cinq annexes régionales de mise en œuvre. Bien que la plupart des pays "non 

touchés" n'aient pas besoin du type de renforcement des capacités, de facilitation des partenariats et 

d'orientation opérationnelle que l'UNCCD offre aux pays touchés, leurs propres travaux pourraient 

grandement bénéficier des échanges mondiaux, des réseaux et de la visibilité offerts par la Convention. 

Pour l'UNCCD, combler le fossé entre les parties touchées et non touchées enrichirait la base 

substantielle et renforcerait l'engagement politique et la coopération dans le monde entier.  

 

3. Améliorer l'efficacité de la mobilisation des ressources : Les points focaux nationaux de l'UNCCD 

et d'autres parties prenantes clés au niveau national pour la mise en œuvre de la Convention ont besoin 

d'un soutien continu pour renforcer la collaboration avec d'autres secteurs et la capacité à traduire les 

plans et les objectifs en projets et programmes bancables adaptés à un financement national ou 

international à grande échelle, y compris de la part du secteur privé. Pour répondre à ces besoins, l'accès 

à l'information sur une variété de sources de financement et leurs modalités de fonctionnement pourrait 

être développé davantage. L'élaboration d'analyses de rentabilité démontrant les avantages économiques 

et sociaux de la lutte contre la DDTS serait utile pour promouvoir l'engagement du secteur privé. Les 

partenariats et les initiatives tels que l'IDRA et l'initiative du G20 présentent un grand potentiel pour 

rassembler différents pays et organisations autour d'une préoccupation commune, et pour influencer la 

mobilisation des ressources correspondantes.  
 

Une action à plus grande échelle sur le terrain 
 

L'un des commentaires les plus fréquents recueillis lors de l'enquête et des entretiens concernait la 

recherche de moyens efficaces permettant à l'UNCCD d'influencer l'action sur le terrain. Il a été noté 

que la dégradation des sols est toujours perçue comme un problème environnemental et que son rôle 

critique dans l'agriculture, les infrastructures et l'urbanisation, entre autres, n'est pas bien compris. Par 

conséquent, la LDN et les objectifs connexes ne sont pas institutionnalisés dans les politiques et 

réglementations gouvernementales dans la mesure où leur mise en œuvre le nécessiterait, bien qu'il y 

ait des exceptions à cette règle. De nombreuses personnes interrogées ont également fait état de 

difficultés à établir un lien entre les concepts de l'UNCCD et les activités de gestion durable des terres 

sur le terrain, ainsi que de la nécessité de disposer d'informations mieux adaptées à cet objectif. Afin de 

renforcer l'action à plus grande échelle sur le terrain, les recommandations suivantes sont formulées :  

 

4. Améliorer la disponibilité et le ciblage des informations : Les aspects économiques des terres et 

de la sécheresse, y compris leur valeur et l'analyse coûts-avantages, devraient être mieux intégrés dans 

le processus de l'UNCCD, car ils peuvent effectivement influencer la prise de décision politique. D'autre 

part, il est nécessaire de donner des orientations sur des approches concrètes qui peuvent être appliquées 

localement en tant que solutions à long terme pour atteindre les objectifs de l'UNCCD et de son cadre 

stratégique. Ces besoins d'information pourraient être au moins partiellement couverts par l'exploitation 

des réseaux d'experts existants impliqués dans la recherche scientifique et les aspects fonciers au sens 

large. Pour la fourniture d'un soutien orienté vers l'action visant à générer des progrès au niveau local, 

les mesures suivantes pourraient être envisagées :  

- Élaboration de guides pratiques à l'intention des parties prenantes à différentes échelles pour 

transformer le LDN en un cadre agricole opérationnel (par exemple, pratiques agro-écologiques et 

agriculture régénérative),  

- Promotion de l'apprentissage fondé sur la science aux niveaux régional et local, éventuellement par 

le biais d'un cadre préparé par l'IPS,  
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- Adapter les stratégies de communication aux agriculteurs et à l'utilisation locale, ce qui peut inclure 

le renforcement des capacités par le biais des médias, 

- S'engager avec les agriculteurs et les communautés locales pour recueillir les meilleures pratiques 

et les leçons apprises, y compris les approches qui ne sont pas scientifiquement validées, mais qui 

sont basées sur la science citoyenne et les connaissances indigènes locales, et 

- Mettre l'accent sur la gestion participative en accordant une attention égale aux aspects 

biophysiques et de gouvernance, en particulier au régime foncier et à l'autonomisation des femmes 

et des jeunes.   

 

5. Créer une "industrie de la restauration" :  Pour parvenir à la LDN, les agriculteurs devront 

modifier leurs pratiques, les entreprises améliorer leur approvisionnement et les urbanistes repenser 

l'infrastructure, pour ne citer que quelques exemples de l'ampleur des mesures nécessaires. L'UNCCD 

peut jouer un rôle important en faisant progresser la prise de décision politique susceptible de faire de 

la LDN une réalité, et en fournissant et promouvant les mesures nécessaires à la mise en œuvre, de 

l'orientation thématique à la mobilisation des ressources. Toutefois, pour obtenir un impact à grande 

échelle sur le terrain, le soutien et les efforts de l'UNCCD et d'autres organismes visant à atteindre les 

mêmes objectifs devraient conduire à une "industrie de la restauration" mondiale - une compilation de 

cadres normatifs, d'expertise scientifique, de financements ciblés, de praticiens compétents et 

d'utilisateurs des terres engagés - qui peut mettre en œuvre la LDN. Pour que le processus de l'UNCCD 

soit un catalyseur efficace d'un tel mouvement, il pourrait être nécessaire de reconsidérer son objectif 

de fond.    

 

Liens entre les trois conventions de Rio  
 

Les liens entre la restauration des terres, l'adaptation au changement climatique et son atténuation, et la 

protection de la biodiversité sont de plus en plus reconnus, mais des efforts supplémentaires sont 

nécessaires pour attirer l'attention des principaux décideurs, tels que les ministres des finances et de 

l'énergie. Une meilleure prise de conscience et une meilleure compréhension des avantages des 

synergies dans la mise en œuvre des conventions de Rio sont nécessaires à l'échelle mondiale, tant dans 

les pays pauvres que dans les pays riches, et pour la planification et la mise en œuvre au niveau national 

ainsi que pour la coopération internationale. Il est particulièrement important de renforcer la 

planification et la mise en œuvre conjointes des trois conventions de Rio au niveau national, en 

commençant par améliorer la coopération entre les trois points focaux nationaux, qui relèvent souvent 

de ministères différents, afin d'assurer une production efficace et efficiente de résultats qui profitent à 

tous.   

 

6. S'engager à mettre en œuvre conjointement les trois conventions de Rio : Les pays devront mettre 

au point diverses améliorations en matière de coordination et de coopération nationales afin de 

promouvoir les synergies entre les trois conventions au niveau national, et les secrétariats des 

conventions, ensemble et séparément, devraient soutenir leurs efforts par une assistance technique et 

des conseils, entre autres moyens. Toutefois, un engagement explicite en faveur d'une mise en œuvre 

conjointe par le biais de décisions de la COP au titre des trois conventions pourrait accélérer de manière 

significative ces processus nationaux.    

 

7. Améliorer le partage d'informations : Pour promouvoir davantage les synergies au niveau national, 

les pays pourraient bénéficier d'un accès aux études de cas et aux enseignements tirés des projets et des 

programmes qui relient les objectifs des trois conventions de Rio. Il pourrait s'agir d'un référentiel 

commun à toutes les conventions.    

 

Mise à jour de la politique scientifique  
 

Une utilisation plus efficace de la science pour influencer la prise de décision politique et guider la mise 

en œuvre sur le terrain a été fréquemment évoquée au cours de cette évaluation indépendante. Les 

personnes interrogées ont félicité les travaux scientifiques et politiques menés dans le cadre de 

l'UNCCD, et en particulier l'IPS, pour l'amélioration de la prise en compte des informations 

scientifiques dans le processus de l'UNCCD et pour la visibilité que les rapports de l'IPS ont générée 
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pour les thèmes de la convention. Néanmoins, beaucoup ont souligné la nécessité de renforcer la 

pertinence des produits et services de l'UNCCD pour les activités sur le terrain en améliorant la 

communication, en élargissant le champ d'application et en impliquant davantage les institutions et 

structures régionales. Le prochain examen de l'IPS, qui aura lieu lors de la CdP 16, examinera en détail 

les améliorations apportées aux travaux scientifiques et politiques dans le cadre de la CCD. Dans le 

cadre de ce processus d'évaluation à mi-parcours, les recommandations suivantes sont formulées :  

 

8. Améliorer la clarté des messages scientifiques et politiques :  Il est nécessaire de simplifier les 

messages et les outils scientifiques et politiques de l'UNCCD, si l'on veut qu'ils soient utilisés 

efficacement pour le plaidoyer et les communications ciblant les décideurs politiques. Pour améliorer 

la communication entre les pays et à l'intérieur de ceux-ci, diverses plateformes de communication et 

canaux médiatiques pourraient être utilisés. Il est particulièrement important de développer des outils 

de communication scientifique et politique à utiliser par les correspondants scientifiques et 

technologiques et les points focaux nationaux au niveau des pays, afin d'informer les différents 

ministères, départements et institutions et de promouvoir ainsi des actions entre les secteurs et les 

bureaux aux niveaux national et local.   

 

9. Élargir le champ d'action : La sélection des membres de l'IPS devrait être réexaminée à la lumière 

des résultats de l'examen de l'IPS lors de la CdP 16, afin de correspondre à son objectif et à ses priorités. 

De nouvelles disciplines telles que l'économie pourraient être incluses, et/ou l'IPS pourrait également 

inclure des experts praticiens, comme l'IPBES. En faisant de l'IPS un organe composé de scientifiques 

indépendants qui ne sont pas nommés par les parties mais sélectionnés en fonction de leurs mérites, on 

pourrait lui donner plus de latitude pour aborder ouvertement les questions qui entravent la mise en 

œuvre, afin qu'elles soient examinées par le CST. En outre, les travaux de l'IPS pourraient être mieux 

alignés sur les ordres du jour et les priorités du Comité chargé de l'examen de la mise en œuvre de la 

Convention et de la Conférence des Parties. 

 

10. Affiner la portée scientifique de l'UNCCD : L'élargissement de la participation de la communauté 

scientifique au processus de l'UNCCD pourrait être un moyen efficace d'influencer l'engagement des 

gouvernements et des praticiens. Il pourrait s'agir de s'engager avec les réseaux scientifiques régionaux 

et d'autres partenaires experts aux niveaux régional et national, depuis la production et la compilation 

d'informations sur des sujets scientifiques et politiques spécifiques jusqu'au soutien à la collecte de 

données pour l'établissement des rapports nationaux. 

 

Suivi et rapports  
 

Au fur et à mesure que la mise en œuvre du cadre stratégique et des cinq objectifs stratégiques progresse, 

des outils permettant de mesurer les résultats au-delà de la fourniture de produits seront nécessaires, 

non seulement pour rendre des comptes aux donateurs, mais aussi pour démontrer les avantages aux 

décideurs politiques et renforcer ainsi l'élan politique. Cela est particulièrement important pour les 

résultats des LDN dans le contexte de l'UNCCD, mais compte tenu des nombreux engagements de 

restauration des terres pris en dehors de l'UNCCD, au moins un certain suivi de l'impact au niveau 

mondial sera également nécessaire dans les années à venir. Il sera important de s'assurer que même si 

l'UNCCD ne joue pas un rôle central dans ce suivi, elle aura accès aux informations produites par 

d'autres.   

 

Dans de nombreux pays, les systèmes de suivi de la DDTS sont faibles, les niveaux de référence ne sont 

souvent pas clairement établis et/ou les estimations de la superficie totale des terres dégradées, de la 

gravité de leur dégradation et des effets de la sécheresse varient.  

 

Le système de rapport actuel, PRAIS 4, a été considérablement amélioré par rapport à PRAIS 3, 

notamment en ce qui concerne l'utilisation de données par défaut provenant de fournisseurs de données 

géospatiales et ses fonctions de traitement et de stockage en ligne. Il semble que le système soit devenu 

plus convivial et les points focaux nationaux ont accueilli favorablement son introduction. Bien que 

cela facilite la préparation des rapports nationaux, une conversion plus poussée des données en 

informations pertinentes pour les décideurs nationaux/régionaux/locaux pourrait être envisagée. 
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Cette évaluation indépendante a trouvé qu'il était difficile d'utiliser les informations collectées dans le 

cadre des rapports nationaux. Bien que les conclusions sur les tendances de chaque objectif stratégique 

aient fourni des indications intéressantes, il a été impossible d'établir des liens de cause à effet entre 

nombre d'entre elles et les effets escomptés dans le cadre de la stratégie, ou d'attribuer tout progrès 

observé à l'UNCCD, ce qui aurait été le type d'informations qu'un processus d'évaluation aurait pu 

utiliser. S'il sera toujours très difficile d'identifier l'impact concret des activités de l'UNCCD sur le 

terrain, un alignement plus cohérent des indicateurs sur les impacts escomptés contribuerait 

certainement à cet effort. 

 

Les recommandations suivantes sont formulées pour améliorer le cadre de suivi et d'établissement de 

rapports de l'UNCCD :  

 

11. Améliorer le système de rapport actuel : Les indicateurs de l'objectif stratégique 1 se concentrent 

sur les données biophysiques qui correspondent aux impacts attendus. Le processus d'établissement des 

rapports nationaux bénéficierait d'autres données pertinentes qui montrent également les implications 

économiques et sociales de la dégradation des terres, en particulier l'impact sur la production et la 

sécurité alimentaires. Les avantages connexes de la restauration des terres, tels que la réduction de la 

pauvreté, l'emploi des jeunes et la diversification des revenus ruraux, devraient également faire l'objet 

d'un suivi et d'un rapport systématiques ; ces données contribueraient à mobiliser le soutien des 

donateurs. Il en va de même pour la bonne gouvernance foncière, y compris les décisions relatives au 

régime foncier et les actions actives en faveur de l'égalité entre les hommes et les femmes, qui sont 

reconnues par la CdP comme nécessaires pour atteindre les objectifs de la LDN, alors que leur mise en 

œuvre progresse de manière inégale selon les pays. 

 

La collecte et la communication de données de ce type pourraient s'inscrire dans le cadre de l'objectif 

stratégique n° 2, qui comporte actuellement des indicateurs très généraux sur les tendances en matière 

de pauvreté, d'accès à l'eau potable et d'exposition à la dégradation des sols, mais qui ne présente aucun 

lien de cause à effet avéré avec les travaux de l'UNCCD. Les indicateurs de l'objectif stratégique 4 

devraient également faire l'objet d'un examen plus approfondi, en consultation avec les deux autres 

conventions de Rio. 

 

Pour les rapports nationaux actuels, un tableau de bord affichant les résultats de PRAIS serait utile pour 

identifier les données et les tendances mondiales et régionales et pour aider les Parties et les autres 

parties prenantes à utiliser les résultats des rapports dans leurs propres activités. Le secrétariat de 

l'UNCCD travaille sur un tel tableau de bord, avec l'objectif de le lancer pendant le CRIC 21.  

 

Une évaluation approfondie du modèle de rapport PRAIS 4 et de ses résultats devrait être réalisée avant 

qu'une décision ne soit prise sur la poursuite de son développement. L'IPS devrait être impliqué dans 

cet exercice qui devrait être conclu suffisamment longtemps avant l'expiration du cadre stratégique 

actuel, pour être pris en compte dans la conception des mécanismes de suivi et de rapport du cadre 

suivant, en utilisant les mécanismes établis tels que le groupe de contact conjoint entre le CST et le 

CRIC au sein de la CdP.  

 

12. Mesures visant à réviser ou à compléter les rapports nationaux actuels : L'amélioration de la 

précision et de l'utilisation pratique du suivi des progrès et de l'évaluation de l'impact au titre du cadre 

stratégique peut impliquer une variété de mesures. Les indicateurs et mesures actuels pourraient être 

révisés ou complétés pour inclure des informations sur les résultats qui sont plus directement pertinents 

pour le travail effectué dans le cadre de l'UNCCD. De nouvelles approches pour la collecte et la mise à 

disposition d'informations pourraient être adoptées pour compléter les rapports nationaux, comme la 

réalisation d'évaluations transversales périodiques ou d'études approfondies sur un aspect spécifique 

des objectifs stratégiques sélectionnés. Cela ne doit pas nécessairement augmenter la charge de travail 

de l'UNCCD, si des partenaires experts qui travaillent sur les sujets en question peuvent être engagés 

pour apporter leur soutien. La collaboration naissante de l'UNCCD avec la plateforme de surveillance 

de la restauration des écosystèmes dirigée par la FAO, mentionnée dans le chapitre sur l'objectif 

stratégique n° 1, est un exemple de ce type de partenariat potentiel.  
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Vers l'agenda post-2030 de l'UNCCD  
 

S'appuyant sur les conclusions relatives aux performances et aux progrès réalisés dans le contexte du 

cadre stratégique 2018-2030 au cours de sa première moitié, cette évaluation indépendante propose de 

nombreuses idées et suggestions pour les travaux futurs. Certaines d'entre elles peuvent être mises en 

œuvre immédiatement, si les Parties le souhaitent, tandis que d'autres nécessiteront beaucoup plus 

d'efforts et de temps.  

 

L'une des possibilités d'examiner ces propositions à plus long terme dans le présent rapport est de les 

considérer comme des jalons possibles pour l'agenda de l'UNCCD après 2030. Dans cette perspective, 

le présent rapport servirait à lancer un processus de réexamen et éventuellement de révision de plusieurs 

éléments clés de la convention, qui serait achevé sous la forme du prochain cadre stratégique de 

l'UNCCD, à partir de 2030 ou selon la décision des parties. Ce processus de réexamen pourrait, 

conformément au présent rapport, comporter les éléments suivants  
 

• Examen d'un ou de plusieurs objectifs globaux fixant des objectifs clairs et simples pour l'UNCCD 

• Révision ou complément du suivi et des rapports aux fins de l'UNCCD (et au-delà, si nécessaire), 

en accordant une plus grande attention aux données sur les résultats qui reflètent les travaux de 

l'UNCCD et qui peuvent être collectées et vérifiées plus facilement. 

• Examen des moyens d'assurer la mise en œuvre de l'UNCCD à plus grande échelle sur le terrain, 

ce qui comprendrait l'établissement d'un lien entre la science, la politique et la pratique et la mise 

en place d'une action à grande échelle pour soutenir les capacités et les actions au niveau des pays. 

• Examen d'autres mesures visant à renforcer la mise en œuvre conjointe des trois conventions de 

Rio. 

 

----- 

 

  



Évaluation indépendante de l'évaluation à mi-parcours  

86 

 

Annexe 1 : Statistiques sur les réponses à l'enquête  
 

Répondants à l'enquête par affiliation Pourcent

age  

Compt

er  

 Répondants à l'enquête par 

région 

Pourcent

age  

Compt

er  

Point focal national  42.4%  56   Afrique 33.8%  44  

Correspondant pour la science et la technologie 

(CST)  

15.9%  21   Asie  16.9%  22  

Autre représentant national auprès de l'UNCCD  8.3%  11   Europe centrale et orientale  12.3%  16  

Mise en œuvre régionale / sous-régionale  3.0%  4   Amérique latine et Caraïbes  20.8%  27  

Membre actuel ou ancien membre de l'interface 

science-politique  

9.1%  12   Europe occidentale et autres 

États  

16.2%  21  

Représentant d'une institution scientifique  7.6%  10    Total 100% 130  

Représentant d'une organisation du système des 

Nations unies ou d'une entité donatrice 

multilatérale  

3.0%  4   

Représentant d'une organisation ou d'un réseau de 

la société civile  

16.7%  22   

Représentant d'une entreprise ou d'un réseau du 

secteur privé  

1.5%  2   

Autres  12.9%  17   

 Total 100% 130   
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Annexe 2 : Liste des personnes interrogées  
 

Représentants des pays 

 

Nom  Pays  

Abd El-Ati, Ahmed Égypte 

Constantino, Luis Domingos  Angola 

Fortas, Saliha Algérie 

Houskova, Beata Slovaquie 

Jungyo, Lee République de Corée 

Kilibarda, Biljana  Monténégro 

Muwaya, Steven Ouganda 

Reilly, Patrick ÉTATS-UNIS 

Rodriguez, Cristina Pérou 

Rodriguez, Jorje Luis Garcia Mexique 

Schroder, Kauna B Namibie 

Stepanek, Premysl République tchèque 

Van Assche, Daniel Union européenne  

Viegas, Pablo   Argentine 

WANG, Hua Chine 

Weeks, Hayley Îles Cook 

Wiesenhuetter, Juliane Allemagne 

 

Autres représentants  

 

Nom  Affiliation  

Albagnac, Manon CARI 

Balogoun, Charles Oyeoussi Afrique Espéranca 

Bouhari, Adamou PNUE 

Burlace, Tillem WEF 

Custovic, Hamid Université de Sarajevo 

Herrick, Jeffrey Institut de recherche agricole de l'USDA 

Kgomotso, Phemo Karen PNUD 

Lifeng, Li 

FAO (ORGANISATION DES NATIONS 

UNIES POUR L'ALIMENTATION ET 

L'AGRICULTURE) 

Magero, Chris  UICN 

Mirzabaev, Alisher Initiative ELD 

Neureuther, Ann Kathrin  
 Décennie des Nations unies pour la 

restauration des écosystèmes 

Robinson, Doreen PNUE 

Stefanski, Robert OMM 

Thibon, Maxime  FIDA 

Ulrich Apel FEM 

Van Haren, Nathalie Les deux extrémités 

Violetti, Daniele CCNUCC 
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Personnel de l'UNCCD 
 

Nom  

Alexander, Sasha 

Andreeva, Olga 

Baker, Louise 

Chaulagai, Ganesh 

Kharika, Johns 

Medel, Miriam 

Meza Andrea  

Minelli, Sara 

Mutambirwa, Catherine 

O`Connor, Brian 

Orr, Barron 

Thummarukudy, Muralee 

Thust, Anja  

Tsegai, Daniel  

Van Dalen, Jeroen 
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Annexe 3 : Théorie provisoire du changement pour le cadre stratégique  
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Annexe 4 : Questions et sous-questions clés de l'évaluation 
 

RELEVANCE 

1. Le cadre stratégique continue-t-il 

à refléter les priorités de 

l'UNCCD en tant que processus 

intergouvernemental ? 

1.1 Dans quelle mesure le cadre reste-t-il pertinent par rapport aux priorités 

des parties à la convention ? 

1.2 Dans quelle mesure le cadre reste-t-il adapté aux priorités des 

partenaires de l'UNCCD, notamment les donateurs multilatéraux, les 

agences multilatérales et la société civile ? 

COHERENCE 

2. Le cadre stratégique est-il 

cohérent avec les processus et 

institutions connexes et y répond-

il ? 

2.1 Dans quelle mesure le cadre et sa mise en œuvre sont-ils cohérents avec 

les approches nationales des parties et avec les approches régionales ? 

2.2 Dans quelle mesure le cadre et sa mise en œuvre sont-ils cohérents avec 

les approches des partenaires de l'UNCCD ? 

2.3 Dans quelle mesure le cadre et sa mise en œuvre sont-ils cohérents avec 

les ODD, en particulier avec l'ODD 15.3 ? 

2.4 Dans quelle mesure le cadre et sa mise en œuvre sont-ils cohérents avec 

les travaux des autres conventions de Rio ? 

2.5 Le cadre est-il suffisamment souple et réactif aux évolutions émergentes 

et aux événements imprévus, qu'ils soient positifs (par exemple, la 

Décennie des Nations unies pour la restauration, le cadre mondial pour 

la biodiversité, l'initiative du G20) ou négatifs (COVID-19 et d'autres 

crises mondiales) ? 

EFFICACITÉ 

3. Dans quelle mesure le cadre 

stratégique soutient-il les efforts 

de mobilisation des ressources ? 

3.1 Le cadre et les objectifs stratégiques ont-ils été un outil utile pour la 

mobilisation des ressources par les parties, les régions et les institutions 

de l'UNCCD ? 

3.2 Quelles sont les stratégies de mobilisation des ressources qui ont le 

mieux réussi, et pourquoi ? 

4. Le cadre stratégique fait-il l'objet 

d'un suivi efficace ? 

4.1 Les objectifs stratégiques se sont-ils avérés clairs, appropriés et réalistes 

? 

4.2 Quelle est l'efficience et l'efficacité des processus de suivi du cadre ? 

PRAIS assure-t-il le suivi des actions et des résultats en vue d'atteindre 

les objectifs stratégiques de manière opportune et économique ? 

4.3 Quelle est l'utilité des rapports nationaux et des données sous-jacentes 

pour les parties elles-mêmes ? 

EFFICACITÉ 

5. Quelles mesures ont été élaborées 

dans le cadre du processus de 

l'UNCCD pour soutenir la 

réalisation des objectifs 

stratégiques ? Quelle est 

l'efficacité de ces mesures ? 

5.1 Dans quelle mesure les parties et les régions utilisent-elles les mesures 

élaborées par l'UNCCD ? 

5.2 Quelles ont été les principales forces et faiblesses des mesures élaborées 

dans le cadre de l'UNCCD ? 

5.3 Au-delà des mesures élaborées par l'UNCCD, quelles autres mesures les 

parties et les régions utilisent-elles pour soutenir la réalisation des 

objectifs stratégiques ? 

5.4 Quelle a été l'efficacité du soutien apporté aux parties et aux régions par 

les institutions de l'UNCCD (y compris les organes subsidiaires) ? 

5.5 Dans quelle mesure les parties et les régions sont-elles efficacement 

soutenues par les partenaires de l'UNCCD, notamment les donateurs 

multilatéraux, les agences multilatérales et les organisations de la 

société civile ? 
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DES PROGRÈS À L'IMPACT 

6. Quels sont les progrès accomplis 

dans la réalisation des objectifs 

stratégiques ? Dans quelle 

mesure ces progrès peuvent-ils 

être attribués à l'UNCCD ? 

6.1 Quels impacts et tendances (positifs ou négatifs) ressortent des rapports 

nationaux et des données PRAIS ? 

6.2 Au-delà de PRAIS, quels sont les impacts et les tendances suggérés par 

d'autres sources de données ?  

6.3 Dans quelle mesure l'UNCCD a-t-elle contribué aux impacts et aux 

tendances ? Quelle est la nature de ces contributions ? 

6.4 Dans quelle mesure des progrès ont-ils été réalisés par rapport aux 

théories du changement de l'objectif stratégique ? 

DURABILITÉ 

7. Dans quelle mesure les 

engagements, les capacités et les 

ressources en place sont-ils 

suffisants pour atteindre les 

objectifs stratégiques et maintenir 

les effets associés au-delà de 2030 

?  

7.1 Depuis le début du cadre stratégique, y a-t-il eu un changement notable 

dans l'ampleur de l'engagement politique national, régional et 

international et dans l'élan en faveur de la convention ? 

7.2 Quelles sont les ressources et les capacités (techniques, 

institutionnelles) que les parties et les régions affectent à la réalisation 

des objectifs stratégiques ? Quelles sont les principales lacunes en 

matière de ressources et de capacités ?  

7.3 Comment les parties et les régions collaborent-elles avec d'autres 

partenaires de l'UNCCD (bailleurs de fonds et agences multilatérales, 

OSC, secteur privé, autres conventions de Rio) pour soutenir la 

réalisation des objectifs stratégiques ? 
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